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a été condamné 
à perpétuité 


Justice 

et récondliatm 


L 


justica a donc 
rendu son yonfict, à tissus d'un 
proeàs que tous les observa- 
teurs, not a mment ceux de la 
pressa étrangère, s'accordent 
généralement à reconnaître 
comme exemplaire. Est-ce à dire 
que tout le monde tire lea 
mêmes ensetgperoentsde la ter- 
rible leçon d'histoire assénée 
pendant deux mois sur les bords 
delà Saône? 

Pas tout à fait, car r un ani m it é 
dons la cond amna tion da la bar- 
baria nazie a da tout temps mae» 
quà des ambigtfîtéx ou des dhrar- 
gencea tenant à l'idéologie, è la 
e fiscrim htatioti entra les victimes, 
voire êta raison d'Etat. Sol o n Isa 
uns. la découverte ou te rappel 
des faits sont- nécessaires an 
e ux- mêmes, pour l'histoire et 
pois ta Justice tout court, utiles 
aussi pour savoir eu dont 
l'homme est capside , et par quais 
cheminements 1 peut, parvenir 
jusqu'aux sommets dû crime et 
de ta fofieeoHectbm. Aux ysuk: 
des- - autreit.-l-ca!**^ 
réOsxiqndaÿ pnéïbtaf obcàalôn 
<f étendre les raspo ns nh il i tér . ds 
troquerdB» sâàuvraacoht?* 
d'autres cadavres, dès génocides 
contre des massacras afin de 
culpabKaer les . victimes . ou de 
monopo ü sêr rineflgnatiori. ' 


Cn fait, tas tenta- 
tivea entreprise* en ce sens par 
les défenseurs du « boucher de 
Lyon s n'ont pas eu l'effet 
escompté. Evoquer tas massa- 
cras de ta colonisatk» ne pouvait 
bien évidemment blanchir Bar? 
bte. pas plus que cul p a bili ser une 
Justice pour laquelle, s'il peut y 
avoir fbUa ooHectfve (et ce n'est 
pas son problème), B ne saurait y 
avoir da criminattté qu'ïndïvi- 
duaBa. 

De ta même façon, le* quel- 
ques Avisions apparues antre las 
représe n tant s des victimes ont 
été fort heureusement vite sur- 
montées. Dire que les juifs ont 
été les victimes d'un génocide ne 
signifie pas que tes autres mar- 
tyrs du n a z i s me t'étaient moins, 
encore moins qu'estas devraient 
se sentir, .de ce fart, un peu cou- 
pables. Mais S est vrai qua la 
politique intendant ici. SI, par 
exemple, M. Waldheim devait ae 
voir reconnaître das torts, ce 
earvlt surtout «u regvd des You- 
goslaves et des Grecs, où sévis- 
sait son unité de la Wehrmactit. 
Mais Belgrade comme Athènes 
sont restés totalement à l'écart 
de ta polémique déclenchée 
autour du président autrichien. 


f oOttqua ou pas, 
il serait en tout csa injuste que la 
peuple aOamand, confr o nt é au 
rappel des horreurs commises 
Jadis par ses gouvernants, an 
subisse indéfiniment là contre- 
coup devant las autres peuples. 
A cet égard, H est caractéristique 
et heureux que est aspect des 
choses soit resté somme toute 
secondaire tout au long du 
procès ds Lyon. La râconcffiatioa 
franco-eOwnande en est une des 
raisons, mais ce n'est pas la 
saute. Après tout, Pol Pot a lui 
aussi trouvé des sbires pour 
commettra des massacres tout 
aussi ignobles que ceux de 
Hitter, et personne ne songe 
pour autant A e t d p ab Bjsar pour 
toujours te peupto cambodgien. 

Le coupable, ce peut être 
l'homme de partout: tstta devrait 
être ta principale leçon du procès 
de Lyon. 


La. Cour d’assises du Rhône a 
condamné Klaus Barbie à la réclusion cri- 
minelle à perpétuité Après six heures et 
demie de délibération, le verdict — salué 
par les applaudissements du public — a 
été rendu vers une heure du matin, le 
j samedi 4 juillet, dans une atmosphère ten- 
due. Au cours de sa plaidoirie, M* Vergés 
avait tenté de réfuter les accusations por- 


tées contre Barbie qu'il a présenté comme 
«un petit pion sans état d'âme et sans 
problèmes sur un échiquier trop compli- 
qué pour lui ». L'avocat , hué à la sortie du 
palais de justice, a dû être protégé par la 
police Klaus Barbie , qui avait déclaré, 
avant les délibérations du jury , • n’avoir 
pas commis la rafle d'Izieu », a l'intention 
de se pourvoir en cassation. 


Dix-sept crimes contre l'humanité 

par Jear>-Màrc Théollevre 


. Samedi 4 juillet, è 0 h 40, au 
terme (Tun procès commencé le 
H mai. Klaus Barbie, ramené à 
l'audience de la cour d'assises du 
KbAne^s'est entendu déclaré cou- 
pable dès dix-sept crânes contre 
Ilnnnamté, dont a était accusé, et 
condamné. i la. réclusion crimi- 
nelle à perpétuité. 

A-0 h 07, alors que les trois 
magistrats et les neuf jurés com- 
posant la cour étaient entrés en 
déiïbéflûiaii sût heures et demie 
plus tôt, JTuiissicr-aadiencier 
avait invité la bruyante foule de 
jottruafistes, d'invités, éperdus de 
fatigue etldc chaleur & regagner 
lèüis places. 

Trois minutes. plus tard, la 
grande porte ï deux battants jpar 
laquelle ht cour faisait quotidien- 


nement ses entrées et ses sorties 
s’ouvrait lentement. Le président 
André Cerdini annonçait la 
reprise de l'audience, demandait 
au service d’ordre de faire entrer 
l’accusé. Klaus Barbie parut. 

Six heures et demie pins tôt, il 
avait fait use entrée semblable 
après que son dernier avocat, 
M° Jacques Vergés eut lancé sa 
péroraison pour demander son 
acqnittement. A ce moment, 
M. Cerdini s’était adressé à 
l’accusé en ces termes : « Vous 
connaissez les faits qui vous sont 
reprochés. Au cours des huit 
semaines de cette audience de 
laquelle, vous avez choisi d’être 
absent, vous avez été tenu au cou- 
rant de tout ce qui s’y est dit 
Dans quelques instants, la cour et 
le Jury vont se retirer pour délibé- 
rer. Auparavant , la loi vous 


donne la possibilité de parler. 
Avez-vous quelque chose à dire 
pour votre défense ? » 

Alors, pour la première fois, 
depuis qu’il avait décidé, le 
13 mai, de ne plus venir, s'esti- 
mant juridiquement absent en rai- 
son des conditions de son expul- 
sion de Bolivie, le 3 février 1983, 
le vieil homme répondit et en 
français : « Oui. Monsieur le pré- 
sident. » On entendit alors : - Je 
n’ai pas commis la rafle d’Izieu. 
Je n'ai jamais eu te pouvoir de 
décider des déportations. J’ai 
combattu la Résistance, que Je 
respecte ; avec dureté, mais c’était 
la guerre et la guerre est finie. » 
Sur ces mots qui, finalement, 
avaient donc été les siens, les 
débats furent déclarés terminés. 

(Lire la suite ainsi que l’article de 
LAURENT GREILSAMER. page 7.) 


Nouvelle démarche 
française auprès de Téhéran 



L’Elysée et Matignon restent sur la même ligne à l'égard de 
l'Iran. Mais M. Borotra (RPR) et M. Bérégovoy (PS) polémi- 
quent sur la campagne présidentielle. 

PAGES 3 et 6 

Répression à Haïti 

L'opposition réclame la démission du gouvernement 

PAGE 3 

L'IDI à ses salariés 

L'Institut de développement industriel sera racheté 
par son personnel avec Xm.de d’investisseurs. 
PAGE 16 

Le retour d'un Malien 

L'un des expulsés du « charter des cent un » à Paris.» 

PAGE 8 

Le sommaire complet se trouve page 1 6 


Dé Îdkmbs en moins # pèlerins à Shaoshan 


Mao : tristes reliques 


SHAOSHAN ! 

(province du Hunan) 
da notre envoyé spécial 

C’est du restaurant Chez Mao 
que fûa;a la meilleure' vue de la 
maison natale dn « Grand Timo- 
nier », dans ce grec village de la 
province du Hunan. D est situé au 
bord de l’étang où le jeune Mao 
Zcdong est censé avoir appris à 
nager. Aux nlentoura, sur des 
étals en plein air, des jeunes ven- 
dent souvenirs et . bibelots : insi- 
gnes de Mao en bambou, cartes 
postales en relief, maillots de 
corps cotnmémoratifs, mais aussi 
bouddhas en plastique, croix en 
métal doré, cigarettes-. 

Mais Jtes visiteurs sont bien 
moins nombreux que durant la 
révolution culturelle: officielle- 
ment, un deuq-müüon l’an der- 
nier, dit M. Wen Huflcang, un des 
responsables locaux du PC et 
ancien guide. Le chiffre a recom- 
mencé à grimper depuis la « réé- 
valuation » du rôle de Mao par le 
parti en 1981. L’année la plus 
mauvaise avait été 1979 : 
200 000 visiteurs seulement 
contre 2J9 millions en 1966. Très 
rares sont tes délégations étran- 
gères : ANC sud-africain ou 
Gambie» 

• Nous avons eu- jusqu’à 
56 000 visiteurs par Jour, se sou- 
vient M- Wen. Nous travaillions 


alors vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. Les Gardes rouges 
.faisaient la queue devant la mai- 
son durant quatre à cinq heures. 
Quand la fatigue nous faisait 
ralentir le rythme, les Gardes 
rouges se fâchaient et criaient : 
« Vous n’aimez pas le président 
» Mao ? » 

Les temps ont changé. Dans la 
demeure, une maison de paysans 
riches en dépit des propos de 
M. Wn Dawei, collègue de 
M. Wen, selon lesquels Mao est 
né dans « une famille pauvre qui 
était parvenue à l’aisance par son 
travail », les visiteurs peuvent 
voir « le lit où dormit le président 
Mao » et les photos de la famille. 
Non loin delà, se dresse le musée, 
lui aussi atteint par les soubre- 
sauts de l’histoire. D s’attarde lon- 
guement sur la jeunesse de Mao 
mais ne consacre qu’une seule 
salle aux vingt dernières années 
de sa vie. Les photos de son enter- 
rement ont été censurées pour 
qu’on n’y voie pas la « bande des 
quatre». 

Propagandiste officiel, M. Wu 
a réponse à tout : pourquoi n’y a-t- 
il rien sur la révolution cultu- 
relle ? « Parce que la salle qui lui 
est consacrée est accessible seule- 
ment aux responsables. » 

PATRICE DE BEER. 

(Lire la suite page 4.) 


L’état de la France 

Refuser le déclin 


Selon an sondage SOFRES 
réalisé les 25 et 26 juin auprès 
de 1 000 personnes pour le 
compte du Flguro-Mngnzme, 
56 % des Français estiment que 
«le dédia de ht France est une 
réalité». 

par Alain Touraine 

Dès qu’on parle de déclin, les 
hommes politiques se doivent de 
rejeter ce spectre inquiétant, de 
peur de sembler manquer de 
confiance en leur pays. C’est 
pourtant la rumeur qui a raison 
contre leurs discours trop rassu- 
rants. Bien sûr, aucune fatalité ne 
nous entraîne vers la décadence, 
et nous pouvons nous redresser, 
mais nous n'y parviendrons qu'en 
reconnaissant les forces qui nous 
entravent et que presque tous 
noos contribuons à accroître, en 
même temps que nous dénonçons 
leurs effets. J’en vois trois prinei- 


l. Une concentration trop éli- 
tiste des décisions, des responsa- 
bilités et aussi des privilèges. La 
France a été redressée après la 
guerre grâce à l'action d'un très 
petit nombre, d’une nouvelle élite, 
renouvelée alors en partie grâce à 
la Résistance. Il fallait, semble-t- 
il, entraîner vers le changement 
une société qui était épiusée et 
désorientée. Un demi-siècle plus 


tard, ce modèle français : des 
grands programmes publics 
dirigés par des membres des 
grands corps, venus des grandes 
écoles, est devenu trop étroit. U a 
plus grand nombre doit participer 
activement à un redressement qui 
implique un modèle plus diversi- 
fié, moins planifié, d’action et une 
plus grande capacité à répondre 
aux défis multiples et changeants 
qui viennent de l'extérieur. La 
France doit se débarrasser de 
modèles d’autorité trop rigides et 
abaisser les distances sociales 
vécues comme des barrières 
infranchissables. 

Surtout, il faut que l’Etat 
retrouve ses responsabilités pro- 
pres face aux changements écono- 
miques et technologiques, et qu’il 
cesse d’être colonisé par les corpo- 
ratismes, qui s'opposent à toute 
transformation profonde au nom 
de la défense d’intérêts acquis, 
trop prompts â s’identifier à l’inté- 
rêt général. En période de crois- 
sance facile, on a pu avoir 
l'impression que les élites innova- 
trices entraînaient toute la popu- 
lation; quand la conjoncture est 
devenue mauvaise, on s'est aperçu 
que seule une petite minorité 
s'identifiait au changement et que 
son élitisme et sa fermeture 
contribuaient à renforcer les frei- 
nages exercés par les groupes 


moyens les pins influents, tandis 
que personne ou presque ne se 
souciait des plus pauvres et des 
exclus. 

2. On ne peut pas retrouver le 
chemin de la croissance si tout 
nous entrains vers la consomma- 
tion plus que vers la production, 
vers le commerce plus que vers 
l’industrie, vers la publicité, 
rebaptisée communication, plus 
que vers la recherche, vers le pré- 
sent plus que vers l'avenir. 
L'enseignement technique reste le 
parent pauvre de l’éducation 
nationale ; nos entreprises ne 
savent pas faire appel aux initia- 
tives et mobiliser leurs ressources 
humaines ; et faut-il rappeler une 
fois de plus l’extraordinaire 
impuissance d’un monde universi- 
taire que tous s'acharnent à priver 
de tout moyen d'action sur lui- 
même? 

3. Enfin, et c’est à la fois le 
facteur de déclin le plus impor- 
tant et le plus difficile à définir, 
je crois qu'il n’y a toujours pas 
d'autre développement que natio- 
nal et que les efforts pour prépa- 
rer l’avenir ne s'imposent aux 
individus que si ceux-ci ont 
conscience d'appartenir à une col- 
lectivité dont le sort commande 
en grande partie leur avenir per- 
sonnel et celui de leurs enfants. 

{Lire la suite page 6. f 
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Quel succès ! 
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L’Amour 
aux tops du 
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REG1CMS 

Les nouveaux élus 
régionaux 

L'élection, en mars 198B, des 
conseillers régionaux au scrutin 
proportionnel n'a pas seulement 
donné une légitimité incontesta- 
ble aux élus des régions, elle a 
aussi permis l'émergence d'un 
type nouveau de responsables. 
Une enquêta de l'Observatoire 
interrégional de politique per- 
met de mieux connaître ceux 
dont dépend l'avenir de la 
régionalisation. 


Page 12 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


Pfmagcfae 5 juillet. — Algérie : 
fête de ["indépendance. — Ile 
Maurice : élections législa- 
tives anticipées. 

Lundi 6 jidllèt. — Strasbourg : 
session de la Commission 
européenne des droits de 
l'homme. — Genève : discus- 
sions sur les pe r spec ti ves de 
négociations de paix au 
Proche-Orient, entre l'Union 
soviétique et les Etats-Unis. — 
Union soviétique : visite du 
président ouest-allemand 
Richard von Weîszâcker 
(jusqu'au II). 

Manfi 7 juillet. - Etats-Unis : 
audition publique du 
lieutenant-colonel Nortb. — . 
Nigeria : sommet des seize 
membres de la Communauté 
économique de F Afrique de 
l'Ouest. - Union soviétique : 
procès des responsables de 
Tchernobyl. 

Mercredi 8 juillet. - Vienne : 
visite officielle du chef du 
'ouvernement soviétique 
jusqu'au 11). 

Jeudi 9 juillet. — Genève : réu- 
nion de la CNUCED. 

Sawudl U juillet. — Australie : 
élections générales anticipées. 

Dimanche 12 juillet. — Paris : 
visite de M. Hissène Habré, 
chef de l’Etat tchadien 
(jusqu'au 14). - Pékin : 
visite de M. Helmut Kohl, 
chancelier de RFA 
(jusqu’au 19). 
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Il y a dix ans 

La chute d’Ali Bhutto 


L E chemin de croix de Zulfi- 
car Ali Bhutto commence 
le S juillet 1 977 à Islama- 
bad. En cette aube moite où une 
escouade de soldats le conduit 
avec beaucoup d'égards vers la 
prison de Rawaipindi, le premier 
minis tre du Pakistan n’éprouve 
pourtant pas de crainte excessive 
pour sa vie. 

Ce coup d’Etat militaire qui le 
prive brutalement de la liberté et 
d’un pouvoir conquis de longue 
lutte en 1971 n’est pas, ne peut 
pas être, une surprise pour qui a 
réintroduit le loup dans la berge- 
rie. En trente années d’existence, 
le Pakistan a déjà connu douze 
ans de dictature militaire (de 
1958 à 1971). Mais cette armée, 
discréditée et corrompue quand 
elle était au pouvoir, humiliée sur 
le terrain lors de la défaite contre 
l'Inde en 1971, c'est lui, Zul/îcar 
Ali Bhutto, qui lui a rendu sa 
fierté en la dotant à la fois d’un 
armement moderne, d’une mis- 
sion exclusive mais noble — la 
défense des frontières avec l’Inde 
— et d’un bon encadrement qui ne 
fait l’objet d’aucune controverse. 

Oui. cette armée vaincue lui - 
doit décidément beaucoup, et le 
plus puissant de ses chefs, le géné- 
ral Zia U1 Haq, a même été 
nommé par lui. En cette aube du 
5 juillet 1977, le « leader du peu- 
ple » ne peut pas imaginer que ce 
même général qu’il a sorti de 
l’ombre et qui vient juste - un 
mois plus tôt - de lui réitérer sa 
fidélité le fera pendre comme un 
vulgaire criminel de droit com- 
mun. Pour l’heure. Ali Bhutto 
médite sur ses erreurs et songe 
sans doute à la tactique qui va lui 
permettre de renvoyer les soldats 
dans leurs casernes. N’est-il pas 
toujours le plus Intelligent, le plus 
cultivé, le plus machiavélique de 
tons les hommes politiques pakis- 
tanais vivants ? 

Sans doute, et c’est précisé- 
ment ce qui va le perdre. Libéré 
vingt-deux jours après son arres- 



tation «préventive», le «gentle- 
man d’Oxford», comme l’appel- 
lent ses admirateurs étrangers — 
né dans une famille de grands pro- 
priétaires terriens, il a fait ses 
études à Berkeley puis à Oxford, 
— reprend sa place dans l’arène 
politique. Autopromu «adminis- 
trateur en chef de la loi martiale » 
désormais étendue à tout le pays, 
le chef de la junte a promis des 
élections « libres et honnêtes» 
pour le 8 octobre 1977. En réalité 


elles n’auront lien que huit ans 
pins tard. Les précédentes, celles 
du 7 mars 1977, brillamment rem- 
portées par le Parti dn peuple 
pakistanais (PPP) d’Ali Bhutto, 
ont été annulées pour fraude 
généralisée. A juste titre, d’après 
tous les témoins et les historiens. 
C’est d’ailleurs cette a farce 
monstrueuse » dénoncée à pleins 
poumons par l’ensemble de l’op- 
position qui a déclenché la chute 
de la maison Bhutto et la seconde 
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intervention des militaires dans la 
vie politique dn pays. 

En mai-juin 1977, paralysé par 
des grèves à répétition, quotidien- 
nement meurtri par des émeutes 
brutalement réprimées par les 
forces de Tordre, le Pakistan est à 
la fois en pleine débâcle économi- 
que et au bord de la guerre civile. 
L’opposition, qui regroupe désor- 
. maïs la droite classique, effrayée 
par la rhétorique marxiste du pre- 
mier ministre, les partis religieux; 
qui reprochent à Bhutto ses atti- 
tudes occidentales et 1 m Libertés 
qu’il prend avec - l’islam, et les 
principales forces régionafistes, se 
coalise pour faire tomber le 
régime. Elle dén o nce la répres- 
sion, la corruption et le népotisme 
que le leader a laissés se dévelop- 
per, elle lui reproche les abus de 
pouvoir dont il se rend manifeste- 
ment coupable et la transforma- 
tion du Parlement élu en une sim- 
ple chambré d'enregistrement des 
volontés du chef du gouverne- 
ment 

Lesdemi- 

réforraes 

Selon Amnesty International, il 
y a à ce moment-là trente-huit 
mille prisonniers politiques au 
Pakistan, plusieurs milliers de 
personnes ont été blessées dans les 

émemwt dftft prA«4«lÿ|*n$ 

et plus de deux cents ont été 
tuées. L’armée, que le pouvoir a 
appelée à sa rescousse pour main- 
tenir Tordre, est unanimement 
perçue comme l’arbitre national. 
L’opposition même lui demande 
de « sauver le pays » en forçant le 
pouvoir & organiser de nouvelles 
élections sous son contrôle. Le 
15 juin. Ali Bhutto finit par céder. 
D promet nue nouvelle consul ta- 
tion populaire pour octobre. Mais 
le temps des jeux politiques est 
passé. 

Sous pr ét exte que les militante 
des deux camps sont en train de 
s’armer en prévision des élections 
et que celles-ci risquent de finir 
dans un bain de sang, encouragés 
par les «grandes familles» féo- 
dales qui dominent toujours l'éco- 
nomie nationale et que le « leader 
du peuple » a mécontentées avec 
des demi-réformes socialisantes, 
les généraux décident de mettre 
un terme au chaos ambiant. Six 
ans après l’avoir rendu aux civils 
sous la pression des circonstances. 
Tannée reprend le pouvoir, et son 
« supremo », le général Zia, mal- 
gré ses dénégations, n’a plus 
qu'une idée en tête : le conserver. 

Zulficar Ali Bhutto était 
devenu un authentique autocrate 
qui ne supportait plus la moindre 
contestation de ses décisions. Il 
avait trahi beaucoup de pro- 
messes électorales et fl n’avait pas 
toujours su s’allier le petit peuple 
qui l’avait fait roi. Mais * le plus 
grand fils du Pakistan », comme 
disait Zia peu avant le putsch, 
était, avant tout, le sauveur de 
l'imité nationale. 

«Le flamboyant* 

En décembre 1971, lorsque le 
général Yabya Khan et « sa 
bande de psychopathes illettrés », 

— disait Ali Bhutto — lui remet- 
tent le pouvoir. Je nouveau prési- 
dent est le seul homme politique 
d’envergure capable de redresser 
une situation catastrophique. 
Grâce à son e x trao rd inaire talent 
d’orateur. Ali Bhutto parvient, 
contre tons les augures, à convain- 
cre ses compatriotes que la nation 
peut survivre au drame de l’ampu- 
tation de sa partie orientale 
(devenue le Bangladesh), c’est-à- 
dire de plus du quart du pays! 
Virtuose de la diplomatie,, il 
accomplit ensuite en matière de 
politique extérieure une œuvre 
considérable. 

U établit des relations diploma- 
tiques avec le Bangladesh, nor- 
malise ses rapports avec l’Inde, 
perçoit rapidement les transfor- 
mations de la situation politique 
au Proche-Orient et y renforce la ’ 
position du Pakistan. Vu^à-vis des 
trois Grands, fl mène une habile 
politique d’équilibre. Il rétablit la 
place de son pays sur la scène 
internationale et devient l’un des 
leaders les plus écoutés du monde 
en développement. La vision pla- 
nétaire n’a pas fait oublier ni par- 
donner la myopie en politique 
intérieure. Mais, en cet été 1977, 
Zulficar Ali Bhutto, «le flam- 
boyant», a encore de très nom- 
breux et de très fanatiques parti- 
sans. L’homme n'est plus un 
simple politicien plus charismati- 


que que les autres, c’est un sym- 
bole vivant. Et c’est ce symbole 
que le général Zia U1 Haq va 
s’employer à abattre. 

Le 3 septembre, Tandea chef 
dn gouvernement, qui continue de 
. susciter des haines tenaces dans la 
population maïs aussi de rassem- 
bler des foules, attirées par sa fou- 
. gue de tribun, est à nouveau 
arrêté. Le H octobre, il est offi- 
ciellement inculpé d’avoir 
ordonné, trois ans {dns tôt, l’assas- 
sinat de Ton de ses adversaires 
politiques. C’est une vieille affaire 
déjà instruite et classée sans suite 
en 1975. Qu'importe, le général 
Zia fait rouvrir l’enquête, des 
« témoins », des policiers qui 
avaient participé à Fàtteutat qui 
fit un mort, se « souviennent » 
tout à coup de la responsabilité 
directe d'Ali Bhutto. 

Commence alors le processus 
qui aboutira à ce que M a Robert 
Badinter, l’un des avocats étran- 
gers choisis par l'inculpé - mais 
refusé par les autorités, - appel- 
lera « un assassinat Judiciaire ». 
L'accusé, ancien avocat dont on 
craint les redoutables talents dra- 
loires, n’est même pas autorisé à 
prendre la parole à son procès. Le 
prérident du tribunal est Tua de 
ses plus virulents adversaires poli- 
tiques. La condamnation à mort 
est prononcée en mars 1978. Elle 
ne viendra en appelqu’im an plus 
tard. Motif, selon le futur garde 
des sceaux français : « Le pouvoir 
• voulait attendre que deux des 
Juges de la Cour suprême favora- 
bles à Bhutto soient atteints par 
la limite d’âge. » 

Poassévers 
bfotcBce . 

Le 6 février 1979, par quatre 
voix contre trois et avec une 
recommandation de commuer la 
peine, les juges confirment la sen- 
tence. Zia U1 Haq refuse d’exer- 
cer son droit degrâce. A l’aube du 

4 avril 1979, Zulficar Ali Bhutto, 
cinquante-trois ans, les mains 
attachées dans le dos, le visage 
amaigri couvert d’une cagoule — 

tradition britannique oblige , — 

est poussé vers la potence dressée 
dans la prison de Rawaipindi, près 
d'Islamabad. Sa deuxième épouse 
et sa fille Benaztr lui ont fait la 
vrille une dernière visite. D leur a 
fait promettre, à la seconde sur- 
tout, de mettre tout à contribution 
pour que son œuvre politique soit 
poursuivie. 

Du colonel Kadhafi à Jlmmy 
Carter, d’Indira Gandhi (sa 
vieille ennemie) à Giscard 
d’Estaing, en passant par le chah 
d’Iran, son ami, de Yasser Arafat 
à Hua Guofeng, du roi Khaled 
d’Arabie Saoudite (principal bail- 
leur de fonds du Pakistan) à Leo- 
md Brejnev, ai passant par James 
Callaghan. tous les dirigeants du 
monde sont intervenus pour tenter 
de sauver l’ancien «leader du 
peuple ». En vain. 

Le général Zia Ul Haq estimait 
la disparition de son ancien bien- 
faiteur nécessaire à la stabffité du 
pays... et surtout à la pérennité de 
soi pouvoir. 

L’exécution fat suivie de quel- 
ques manifestations, il y eut des 
émeutes, des blessés et quelques 
mots. Et puis, écrasé sous la 
botte de la loi martiale, privé de 
partis politiques et de droits syn- 
dicaux. islamisé de force et à 
l'occasion soumis au fouet en 
public, le pays s’habitua à 
l’absence du guide populiste. 

Huit ans après T* assassinat 
Judiciaire ■», le général Zi a est 
devenu prérident de la' Républi- 
que par le biais d’élections tout 
aussi truquées qu’en 1977. L’éco- 
nomie pakistanaise se développe à 
un rythme soutenu, l’invasion de 
T Afghanistan voisin par les Sovié- 
tiques a rapproché Islamabad de 
l'Amérique et lui a amené une 
pluie de dollars, l'amitié chinoise 
s'est encore renforcée, la monar- 
chie saoudienne soutient toujours 
le pays de ses .deniers et Benazir 
Bhutto, le fille du « martyr », 
n’est pas encore parvenue à ven- 
ger la mémoire de soi illustre 
père. 

Zulficar Ali Bhutto; lé grand 
aristocrate occidentalisé qui 
s’estimait » né pour créer une 
nation et servir un peuple », mais 
qui disait aussi qu’« il y a des cir- 
constances où une répression san- 
glante peut être justifiée et Justi- 
fiable», se révélera finalement 
moins encombrant mort que 
vivant pour le pouvoir militaire. 

PATRICE CLAUDE. 
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Le chargé d’affaires français à Téhéran va effectuer 
une nouvelle démarche pour que M. Gordji accepte de témoigner 


Statu quo dam ta «guerre des 
am b a s s ade s» : Français et Iraniens 
campaient sur leurs positions le ven- 
dredi 3 juillet» an lend emain <fc j* 
réapparition surprise dans les locaux 
de son ambassade de M. Wahid 
Ganfp, le fonctionnaire iranien que 
la justice vent entendre 
témoin dans Fenquête sur les atten- 
tat* de septembre dernier à Paris. ' 
Tout se passe cotante à chacun vou- 
lait se donner le temps de la 
réfl e xion. & la fois pour « calmer le 
jeu* et Souder les évolutions posa- 
nte d'ire affaire susceptible de pro- 
voquer une rupture complète des 
refatious entre Paris et TOfan. Le 
Quai d’Orsay va toutefois riwnanHw 
à M- Lafrance, chargé d’affaires 
fra nça is S. Téhéran, d’effectuer u ap 
nouvelle démarche an ministère des 
affaires étrangères pour dàmatvfc-r 
une nouvelle fois que bL Gordji 
réponde à la convocation du Juge 
Gilles Boukuurae. Le Quai d'Orsay 
a aussi demandé eu vain à M. Pan- 
draud d’ancrer le dispositif de sécu- 
rité autour de l'ambassade d’Iran à 
Paris. 

Vendredi soir, « pour foin le 
point », le premier ministre, M. Jac- 
ques Chirac, a tenu à FhÔtel Mati- 
gnon une réunion de travail avec les 
p rinc i paux ministres intéressés : 
MM. Jean-Bernard Raimond 
(affaires étrangères). Albin Chalan- 
don (justice), Chartes Pasqua (inté- ■ 
rieur) et Robert Pandraud (sécn- - 
rité). Apparemment, la position 
officielle du gouvernement est 
inchangée J M. Gordji, qui serait le . ; 
numéro deux de l'ambassade ira- 
nienne, doit scsonmcttre 2 ta convo- 
cation da juge Gilles Bonlooquc, qui 
cherche a l'interroger depuis le * 
3 juin. 

Le porte-parole de M. Chirac, 
M. Dois Baudoin, rayait rappelé 
un peu nias tût dans la journée.!! a 
souligné que M. Gordji n’était pro- 
t égé par aucune sorte düuuzmszté, 
puisque ne disposant jaa du statut 
diplomatique (officiellement, il 
n’est qoe nnt erp ièt e de l’ambassade 
d’Iran). « On continue , a dit 
M. Baudoin. On veut l'entendre ‘ 
comme témoin. M.. Gordji ma qu’à . 
se présenter devant .le juge dltuh 
traction. » 


Dès jeofi soir, le juge Boutouqoe 
avait confirmé sa requête. B avait 
offideHement d gnnniwfe an miwigtèr w 

des affaires étrangères de « de noti- 
fier la commission rogatoire à 
l’ambassade d’Iran, qui avait 
refusé, la semaine dernière, de la 
recevoir quand s’était présenté un 
officier de police», 

• Le chargé d’affaires iranien à 
Pans, M. H ada di , ayant refusé de 
répondre à une convocation, en 
avançant que son emploi du temps, 
ne le fan permettait pas et que ta 
chaleur «ait trop forte, c'est le 
chargé d’affaires français & Téhé- 
ran, M. Pierre Laf rance, qui a dû 
transmettre la du luge *"* 

autorités- iraniennes. Q a été reçu 
dans la suit de jeudi à vendredi an 
ministère des affaires étrangères 2 
Téhéran. Selon le partepareie du 
Quai d’Orsay* M. Lafrance a dit & 
sou interlocuteur, M. Abou PabeJi, 
directeur ' pour. ^Europe au mizda- 
tire, que Paris « ne comprenait pas 
qu’une affaire aussi simple que la 
convocation de M. Gordji ail pu 
prendre de telles proportions ». 

Le diplomate français « a rappelé 
que le gouvernement tenait les auto- 
rités iraniennes pour responsables 
de la sécurité de notre ambassade à 
Téhéran », a ajouté le porte-parole. 
M. Lâfrancc a observé que la situa- 
tion qui était faite 2 l’ambassade de 
France à Téhéran — soumise depuis 
une semaine à on « blocus » — était 
d’autant ptns « inadmissible » que 
la irani enne à Paris ne fei- 

sait pas robjetiffane teSe mesure. 

Discrétion 

• àTéfaém 

Pour le Quai d’Orsay, • l’affaire 
est simple », a poursuivi le porte- 
parole: «Elle est uniquement de 
savoir si et quand M. Gordji répon- 
dra à la convocation du juge data le 
cadre d’une procédure judiciaire 
mise en œuvre dans le cadre de la 
laL » 

La réalité est évidemment moins 
«simple*. Le gouvernement a 
craint que k journée de vendredi, 
traditionnel] cm eut consacrée à 
Téhéran 2 une mobilisation des 


Habitants: de fat capitale 2 1 occasion 
de la prière hebdomadaire, ne sot 
l'occasion de manifestations anti- 
françaises. B n’en a rien été, et, 
jusqu’à présent, ta Ré publique isla- 
mique paraît être dés&euse, passée 
la provocation de jeudi dernier, de 
ne pas accroître ta tension entre tas 
Hm<t pays. Le président iranien. 
M. Ali Khamcncu qui dirigeait la 
prière, a oonsacré sou intervention à 
la question des otages occidentaux 
au Liban, mm évoquer le différend 
entra Téhéran et Paris. Les médias 
iraniens ont fait preuve d’âne grande 
discrétion ils se sont abstenus de 
toute attaque contre ta France, se 
bornant à reproduire les commen- 
taires de la presse française sur 
« Faffaire Gordji ». 

L’ambassade de France continue, 
cc rtfff», à faire l'objet d'un blocus 
quasi complet : une dizaine de poli- 
ciers interdisent 2 quiconque d’y 
entier ou d'en sentir. Mais, à en 
croire les témoignages recueillis par 
téléphone, « l'ambiance y est 
borne». Le ministère iranien des 
affaires étrangères favre régulière- 
ment les vivres que ta mission com- 
mande par téléphone. Tout se passe 
de façon courtoise, y compris avec 
les policiers déployés autour de 
l’ambassade, nie Neauphle-le- 
Châteaa. 

Ce blocus a été mis en place, dit- 
on 2 Téhéran, pour répliquer aux 
contrôles d'identité opérés par la 
police française depuis nnft «wmaim? 
à l’entrée de l'ambassade d’Iran afin 
d’obliger M. Gordji 2 se manifester. 
En présentant M. Gordji lors d’une 
térence de presse, jeudi soir dans 
les locaux de Fambassade, le chargé 
d'affaires iranien M. Hadadi avait 
expliqué que l’interprète était resté 
depuis le 3 juin 2 ta chancellerie à la 
demande même du Quai d’Orsay — 
qui a immédiatement démenti. 
Selon M. Hadadi, le Quai d’Orsay 
cherchait â éviter que la comparu- 
tion de M. Gordji devant le juge 
d’instruction ne porte un coup aux 
efforts entre p ri s depuis plus <Fun an 
pour normaliser lrâ relations entre 
Fans et Téhéran. 

Les Iraniens estiment que 
Faflaire Gordji est le résultat de dif- 
férence, d'appréciation an sein du 
g ouv ernement français, entre les 


partisans de ta normalisation franco* 
iranienne et d'autres qu’elle inquié- 
terait. De Rome, où 3 se trouvait en 
visite officielle, le ministre iranien 
des affaires étrangères. M. Ali 
Afcbar .Vclayati, a ainsi observé : 
• Je ne veux pas entrer dans le 
détail de l’attitude du gouverne- 
ment français. ce serait entrer dans 
les divergences entre les dirigeants 
français. » 

Le Quai d'Orsay a évidemment 
démenti toutes les « allégations ira- 
niennes» et, notamment, qu’un de 
ses fonctionnaires, M. Didier Dcs- 
tremeau, eût été chargé début juin 
de « conseiller » à M. Gordji de res- 
ter dans les locaux de l’ambassade. 
Le juge Boulouque n'en aurait pas 
motos fait savoir vendredi qu'il sou- 
haitait entendre ML Destremeau. 

Car au-delà de sa parition offi- 
cielle, Q est clair que le gouverne- 
ment se trouve confronté à la « ges- 
tion» d’objectifs contradictoires : 
poursuivre les enquêtes sur le terro- 
risme qu'elles qu'en puissent être les 
conséquences diplomatiques ou pri- 
vilégier le dialogue avec Téhéran,’ 
avec le souci, notamment, qu’une 
normalisation des relations bilaté- 
rales ait une influence positive sur le 
son des otages français au Liban 
(qui seraient détenus par des chûtes 
pro-tramens). 

La question a été évoquée ven- 
dredi soir à r Assemblée nationale 
par M. Pierre Joxe. Le président du 
groupe socialiste a observé « un 
manque de coordination entre les 
différentes autorités gouvernemen- 
tales». Sur RMC, M. Jean-Pierre 
Chevènement (député PS du Terri- 
toire de Belfort) assurait, pour sa 
part, que si • la normalisation des 
relations franco-iraniennes était 
souhaitable, elle ne pouvait Interve- 
nir à n’importe quelles conditions ». 

B n’est pas forcément rassurant 
d’observer qoe, d’une certaine 
manière, les dirigeants iraniens sont, 
eux aussi, confrontés 2 un débat 
interne : il y a, à Téhéran, un clan 
qui souhaite privilégier la normalisa- 
tion des relations de l’Iran avec les 
pays occidentaux, et un antre qui 
entend se consacrer, prioritairement, 
au développement des idéaux 
« révolutionnaires » de la Républi- 
que islamique. 



LIBAN 

Interceptés avec leur canot 

Dera Palestiniens 
tués à la frontière : 
avec Israël 

Deux combattants palestiniens 
ont été tués, le vendredi 3 juillet, 
par des soldais israéliens alors 
qu'ils débarquaient sur la côte 
Libanaise 2 proximité de la fron- 
tière libano-israélienne, oint rap- 
porté des témoins venant de cette 
région. 

Une patrouille sraétienne les a 
interceptés avec leur canot pneu- 
matique à proximité de ta. localité 
frontalière de Naqoura, dans le 
secteur occide nt al de la «zone de 
sécurité» établie par Israël au 
Liban sud, a-t-an précisé de même 
source. 

D’autre part, treize personnes 
ont été blessées au cours d*nn raid 
de l'aviation israélienne contre 
une base du Parti social national 
syrien (une formation libanaise 
laïque) 2 p roximi t é do village 
chrétien d!Amnnk. . 

De son côté, le général Gustav 
Hagghmd, commandant en chef 
de la Force intérimaire des 
Nations unies au Liban 
(FINUL), a assuré qu’Israêl et 
ses alliés libanais (TAIS) étaient 
« responsables de 75% des com- 
bats qui ont été recensés ces der- 
nières semaines dans les régions 
contrôlées par la FINUL» (ta 
partie sud du pays). 

Enfin, M. Dinar Karamé a 
accusé le « président Amine 
Gemayel et les Forces liba- 
naises * (ta milice chrét i en ne ) 
d’avoir été à Forigïne de l’assassi- 
nat de son frère, le premier mûris- 
tre Racirid Karamé, tué le l* juin 
dernier. - (AFP, AP. Reuter . .) 


• FRANCE-JORDANIE; vbfta 
de M. Raimond i Amman. — 
M. Jean-Bernard Raimond, ministre 

des affaires étrangères, se rendra en 

vùâtfl offetefle en Jordanie du 5 au 
7 juiltet. Le irürastra, qui répond à 
une invitation du mi ra s t re jordanien 
des affaires étrangères, M. Taher 
Masri, sera également reçu en 

audience par le mi lérssein. 

• UBAN: atten t a t «ntrâyrien. 
- Une voilure piégée a explosé, jeudi 
2 juStet, â BeyrrârtiKHiest- (secteur 
musulman), à proximité d'une pb»- 
tkm de l'armée syrienne, sans faire 
de victime. — (AFP.) 


RÉPUBLIQUE 

SUD-AFRICAINE 

Des Afrikaners 
. libéraux 
font rencontrer 
PANCàDakar 

Des opposants sud-africains 
blancs et une * délégation de l'ANC 
aux pouvoirs importants » se ren- 
contreront 2 Dakar an cours d’un 
colloque international sur les droits 
de nxnmne ai Afrique du Sud, du 9 
au 12 juillet. Les Sud-Africains 
seront au nombre d’une cinquan- 
taine, hommes d’affaires, universi- 
taires, hommes politiques, artistes, 
reHgicmL H s’agit surtout (T Afrika- 
ners. c’est-à-dire des membres de ta 
communauté d’environ trois millions 
de personnes (les deux tiers de ta 
population blanche) qui détient les 
leviers du pouvoir. Du côté de 
FANC, on n’exclut pas la présence 
de M. Oliver Tambo, chef du mou- 
vement. 

La rencontre est organisée par 
PZDAPAS (Institut pour une alter- 
native démocratique en Afrique du 
Sud) dirigé par Fécrivain sud- 
africain Breyten Breyton bach. Un 
autre membre actif de Tlnstitut est 
M. Frédéric van Zy! Stabbert, du 
Parti fédéral progressiste. Il écrit le 
chef de l’opposition libérale au sein 
de la chambre blanche du Parle- 
ment jusqu’à sa démtaBon, l’an der- 
nier, parce qu’O estimait que ce der- 
nier ne pouvait jouer aucun rôle 
pour Ira réformes raciales. 

Le colloque est, d’autre part, par- 
rainé par la Fondation France- 
Libertés que préside M" Danièle 
Mitterrand. Celle-ci sera' présente 2 
la séance d’ouverture aux côtés du 
chef de FEtat sénégalais, M. Abdou 
Diouf. On précise toutefois 2 ta fon- 
dation qu’à n’y & pas de contacts 
prévus 2 Paris, avant la réunion de 
Dakar, entre l’épouse du président 
de la République et la délégation 
sud-africaine. 

« C’est une tentative d’ouvrir un 
débat entre les Afrikaners et le 
nationalisme africain, a déclaré M. 
Slabbert. Les discussions porteront 
sur la structure du gouvernement et 
de l’économie data la future Afri- 
que du Sud. » Les autorités de Pre- 
toria ont déclaré qu'elles étaient 
informées de ce projet, mais qu’elles 
n’avaient pas &é consultées 2 son 
sujet 

A Dakar, on présente ce colloque 
mmme un hommage rendu an chef 
de l’Etat sénégalais, qui. depuis son 
arrivée i la présidence de l’Organi- 
sation de l’unité africaine, a multi- 
plié les contacts avec les adversaires 
derapaxthetd, - (AFP. Reuter.) 


ÉTHIOPIE 

Les militaires mettent en place 
une « République populaire » 


NAIROBI 

de notre correspondant 
on Afrique orientale 

Le DERG qui, depuis le putsch 
de juin 1974, faisait fonction de pou- 
voir en Ethiopie, vient de fêter sou 
treizième et- dentier anniversaire, 
puisqu’il est prochainement appelé à 
disparaître avec la mise en place des 
nouvelles institutions d'une « Répu- 
blique démocratique populaire». 
Composé, 2 l’origine, de représen- 
tante des mffitaires jusqu’au grade 
de commandant, le DERG — 
«Comité des égaux» en langue 
amharique — se mua, en septembre 
1974, au lendemain de la déposition 
du Négus, en un « Conseil militaire 
administratif provisoire» (CMAP), 
chargé de diriger le pays jusqu’à ce 
qu’ « un gouvernement définitif ait 
été formé». Du provisoire qui a 
duré-. 

La première étape de ce processus 
de «démocratisation» fut ta créa- 
tion, en septembre 1984, à Foccariao 
du dixième anniversaire de ta révo- 
lution, du Parti des travailleurs 
éthiopiens (PTE). Ce parti unique, 
de pur style marxiste-léniniste, qui, 
selon te nouvelle Constitution, est 
* la force d’avant-garde de l’Etat et 
de la société tout entière ». compte- 
rait, aujourd'hui, environ cmqu«n*a 
ntiDe membres sur «me population 
de 42 millions d’habitants. 

Rendu public en juin 1986, le pro- 
jet de Constitution fut largement 
débattu au sein de ta population 
avant d’êt re app rouvé par le comité 
central du PTE. Afin d’obtenir un 
« consensus national », ce texte fut 
soumis à référendum ai février der- 
nier et approuvé par 81 % des 
votants. Très lar ge ment inspirée du 
modèle soviétique, cette Constitu- 
tion écarte toute référence au prin- 
cipe d'autodétermination régionale, 
invoqué par les rebelles éxythrêeus 
et tigrêens. Elle prévoit notamment 
F Section (Tune Assemblée nationale 
ou •Shcagp». chargée de nommer 
un Conseil d’Etat et un président de 
la République qui, bien entendu, ne 
saurait être que le Iieutenant-cofonel 
Meugoistu Haïti Manant, Factuel 
homme fort de l'Ethiopie. 

Comme tous les membres du 
bureau politique et du comité cen- 
tral du PIE, le iiemenant-cokmel 
Mengoistu a été aisément élu 
député, le ]4 juin. Les 13,4 millions 
de votants - soit un taux de partici- 
pation de 85,4% - ont eu le choix 


entre trois candidate. Parmi leurs 
835 représentants au Shengo. figu- 
rent notamment le patriarche de 
l'Eglise orthodoxe et le chef de la 
communauté musulmane. Le prési- 
dent de ta commission électorale a 
conclu que la consultation avait été 
« loyale, efficace et satisfaisante ». 

Dentier acte de ce retour 2 la vie 
civile, probablement en septembre : 
la dissolution du DERG, et, partant, 
la création d’une « République 
populaire » de plein exercice. A en 
croire le lieutenant -colonel Men- 
guiatu, l’Ethiopie aura alors accès 2 
ta • pleine démocratie ». 

JACQUES DE BARfUN. 


HAITI: alors que le bilan de la répression s’alourdit 

L’opposition réclame la démission 
du Conseil national de gouvernement 


PORT-AU-PRINCE 
de notre envoyé spécial 

Coups de feu isolés, accalmies, 
fusillades nourries; la nuit du ven- 
dredi 3 au samedi 4 juillet a été la 
plus agitée depuis le détail de la 
grève générale qui paralyse Haïti 
depuis prés d’une semaine. La jour- 
née de deuil national, organisée ven- 
dredi par l'opposition, avait débuté 
dans le calme. La vie semblait 
même renaître timidement à Port- 
au-Prince où circulaient quelques 
véhicules ornés de cr&pe noir. Pris, à 
ta mi-journée. Farinée a ouvert le 
feu sur la foule assemblée sur le bou- 
levard Dessalines, au centre de la 
capitale. Les fusfltades ont provoqué 
ta mort d’au moins cinq personnes. 

La liste des victimes diffusée sur 
les radios ne cesse de s'allonger. 
Depuis le début de la grève géné- 
rale, au moins vingt personnes ont 
été tuées et plus d'une centaine bles- 
sées par la police et l’armée. Les 
hôpitaux sont 2 cours de médica- 
ments. Fait nouveau et significatif 
de ta volonté d'intimidation des 
autorités: à plusieurs reprises, des 
militaires ont sciemment tiré sur des 
journalistes. Deux reporters haïtiens 
de Radio-Cacique ont été blessés â 
bout portant par une patrouille; et 
une équipe de ta télévision améri- 
caine a été ta cible de plusieurs 
rafales. La montée de la violence est 
particulièrement sensible les 
quartiers populaires. 

A Cité Soleil, une zone populeuse 
de 1a capitale, des barricades érigées 
à l'aide de brames à ordures, de car- 
casses de voitures et de pneus, inter- 
disent toute circulation automobile. 
• Nous exigeons le départ de Nam- 
phy (le président du Conseil natio- 
nal de gouvernement) et la déma- 
coutisation totale du pays ». 
s’époumonne un jeune habitant du 
bidonville 2 Fadresse des journa- 
listes étrangers. L’abrogation du 


décret contesté sur rorg&ms&tioa 
des élections n’a manifestement pas 
suffi à désamorcer ta crise. La 
mesure de dissolution frappant ta 
Centrale autonome des travailleur» 
haïtiens (CATH), le plus important 
syndicat du pays, n’a pas. elle, été 
rapportée. 

Nervosité 
de Tannée 

Les maladresses du gouvernement 
sont apparues comme de véritables 
provocations. U ne fallait pas grand- 
chose pour mettre le feu à Hle 
caraïbe, le pays le plus pauvre 
d'Amérique, où ta famine sévit dans 
certaines régions. La brutalité de ta 
répression a attisé les flammes. Les 
quelque sept nulle soldats à la dispo- 
sition du CNG sont d’autant plus 
nerveux qu’ils sont mal formés et 
mal encadrés. S elle peut tant bien 
que mal contrôler la capitale, 
l'armée est totalement débordée en 
province où les manifestations se 
multiplient, y compris dans les villes 
réputées calmes comme Jacmel, 
voire aux Gonalves. 

Sur le plan politique, ta coordina- 
tion des 57 partis et organisations à 
l'origine du mot d'ordre de grève 
générale exige désormais ta démis- 
sion du CNG. « Mais nous voulons 
rester dans le cadre de la Constitu- 
tion et nous sommer à la recherche 
d’une solution alternative démocra- 
tique ». affirme M. Serge Gilles, 
l'un des porte-parole des 57. Des 
contacte sont en cours avec un 
* militaire patriote • ««««» qu'avec 
des représentants des Eglises pour ta‘ 
constitution d’une nouvelle équipe 
qui serait assistée d'un conseil inter- 
départemental. En attendant, le mot 
d’ordre de grève est maintenu pour 
hindi après use pause, samedi et 
dimanche, pour permettre à la popu- 
lation de se ravitailler. 

JEAN-MICHEL CAROfT. 


ARGENTINE : on a volé les mains du Lider 

La profanation de la tombe du général Peron 
suscite la réprobation générale 


BUENOS-AIRES 
de notre correspondante 


__ A deux mois des élections législa- 
tives, le climat politique se tend de 
nouveau en Argentine, au point que 
le ministre de ('intérieur a dû 
démentir l'intention qu’on lui prêtait 
de vouloir rétablir Tétât de siège. 

Après la vague d'attentats à la 
bombe, sans gravité mais qui rap- 
pelle étrangement celle ayant pré- 
cédé les élections d’octobre 1985, 
c’est un événement plutôt « maca- 
bre» qui occupe depuis le début de 
ta semaine ta première page des 
journaux : « On a volé les mains de 
Pérou. * Ce titre de « une » confir- 
mant ta profanation de la tombe de 
l’ancien dictateur a créé un choc 
dans ropinan (le Monde du 3 juil- 
let). 

Tout a commencé le hindi 29 jute, 
deux jours avant le treizième anni- 
versaire de la mort de l’ancien 


général-président. Ce jour-là, plu- 
sieurs dirigeants péronistes rece- 
vaient une lettre les avisant que, s'ils 
voulaient récupérer le sabre et les 
mains du Lider bien-aimé, il leur 
faudrait verser ta somme de 8 mil- 
lions de dollars américains (quelque 
50 millions de francs). Aussitôt 
transmise 2 la police, ta nouvelle n’a 
tout d'abord pas été prise au sérieux. 
En effet, le tombeau du général au 
cimetière de la Chacarita - où 
repose un autre Argentin illustre. 
Carlos Gardel, le « ira » du tango — 
ressemble un peu à une forteresse : 
vitres blindées, cercueil renforcé, 
douze serrures de sécurité à triple 
combinaison et surveillance perma- 
nente. 

Un travail 


Une correspondance de M. Gorbatchev 

L’URSS soutient la position de la Grèce 
dans les négociations 
sur les bases américaines 


ATHÈNES 

de notre correspondant 


Grèce 2 une «fuite», dont les 
p rin ci p aux journaux d’Athènes n’ont 
pas été les premiers bénéficiaires, on 
connaît, depuis le vendredi 3 juillet, 
le contenu de ta correspondance 
échangée récemment entre le pre- 
mier ministre grec, M. Andréas 
Papandréoo, et le secrétaire général 
du rC soviétique, M. Gorbatchev. 

Les deux lettres ont été publiées 
peur la revue satirique Pontlki (la 
Souris), qui n’en est pas 2 sa pre- 
mière exclusivité sur les documente 
confidentiels du ministère grec des 
affaires étrangères. 

« Nous partageons votre point de 
vue que les bases doivent, en accord 
avec la demande unanime du peuple 
grec, être éloignées du pays », écrit 
M. Gorbatchev, se référant évidem- 
ment aux bases militaires améri- 
caines en Grèce. U admet cependant 
qu’il pourrait y avoir des retards 
dans k processus de disparition de 


Dans ce cas, selon le dirigeant 
soviétique, « // devrait être possible, 
pour amoindrir tout risque de 
guerre, que des arrangements soient 
pris pour qu’il y ait des inspections 
des bases, afin que Ton ait la certi- 
tude qu'aucune activité, interdite 
par des traités internationaux, ne 
s’y déroule». Et M. Gorbatchev 
d'ajouter que de tels arrangements 


impliquent l’autorisation et ta colla- 
boration des Etats où se trouvent ces 
bases militaires. « Bien entendu, une 
question aussi complexe demande 
une discussion détaillée supplémen- 
taire. » 

Quant à sa visite à Athènes, 
M- Gorbatchev déclare qu'il désire 
sincèrement réaliser ce projet le plus 
rapidement possible, mais que son 
empira du temps ne lui permet pas 
encore d'en fixer la date. Rappelons 
que, de source soviétique, on avait 
annoncé cette visite pour le prin- 
temps 1987. 

M. Papandréoo, dans sa réponse, 
salue !’• oeuvre titanesque » du 
secrétaire général soviétique en 
matière de « refonte et de moderni- 
sation ». Le point le plus impartant 
de sa lettre est cependant celui où d 
explique quelle sera sa position sur 
les bases militaires américaines. Un 
nouvel accord, dit-il, « dépendra des 
conditions concernant la garantie de 
nos Intérêts nationaux a la sécurité 
de mon pays, surtout face aux 
menaces concrètes provenant de la 
Turquie voisine ». 

De toute façon, conclut 
M. Papandréoo, « il y aura, dans un 
accord éventuel, une condition 
impérative qui interdira toute acti- 
vité à partir de ces bases contre des 
pays avec lesquels la Grèce, entre- 
tient des rapports d’amitié ». 

THÉODORE MARANJOS. 


Or, le tombeau a bel et bien été 
violé. Et les deux mains du général 
ont disparu. Les auteurs du délit 
n'on laissé aucun indice. « Un tra- 
vail de professionnels ». a com- 
menté le juge chargé de l’enquête. 

• Décidément, en Argentine, on 
ne respecte rien », a dit amèrement 
un militant péroniste, reflétant l’opi- 
nion de ta grande majorité de la 
population. Dans un pays où pour- 
tant presque tous les coups sont 
permis en politique, il y avait un pas 
à ne pas franchir. On ne touche pas 
aux morte. L’opprobre est générale. 

_ Cela n’empêche pas les deux prin- 
cipaux partis d’exploiter l’événe- 
ment à leur façon. Les dirigeants 
péronistes en profitent pour accuser 
le gouvernement de n’étre pas capa- 
ble de faire respecter l'ordre. Les 
radicaux, parti du président Alfon- 
sn laissent entendre, quant à eux, 
que ceux qui ont profané la tombe 
de Feron sont les mêmes que ceux 
qui, il y a deux semaines, ont posé 
des bombes dans une douzaine de 
locaux de leur formation. Le chef de 
l’Etat les a qualifiés de « fous ». 

Quant à ta rançon, il parafa exclu 
qu’elle soit payée par le parti péro- 
nïste. D'abord parce que nul ne croit 
avoir à faire à des délinquants de 
droit commun. Ensuite parce que. 
pour aussi vénéré que soit le grand 
Lider, l'électorat péroniste - en 
majorité populaire - ne compren- 
drait pas qu’use telle somme ne soit 
pas plutôt employée à améliorer le 
bien-être du peuple. 

La légendaire Eva Peron, Tune 
des épouses du dictateur, avait, en 
son temps, subi le même outrage. A 
sa mort, en 1957, son corps 
embaumé avait étc subtilisé. Après 
diverses péripéties, il avait échoué 
sous un faux nom dans un cimetière 
italien, avant d’être finalement resti- 
tué à Peron alors en exil à Madrid. 

CATHERINE DERIVERY. 
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Europe 


URSS : la politique de « transparence » de M. Gorbatchev 


Une renie (dissidente) nommée « Glasnost » 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Une quinzaine de Soviétiques, 
presque tous d’anciens prisonniers 
politiques libérés au printemps der- 
nier, ont pris M. Gorbatchev au mot. 
Le secrétaire a parié sans cesse de 
glasnost ; ils ont donc décidé de 
publier trois fois par mois, et sans 
autorisation d’aucune sorte, un bul- 
letin d’information intitulé Glas- 
nost. M. Sergueî Grigoriants, un his- 
torien libéré en février, a présenté 
vendredi 3 juillet le premier numéro 
aux correspondants occidentaux 
réunis à son domicile. Les journa- 
listes soviétiques avaient é g ale m ent 
été conviés, mais ne se sont pas 
déplacés. Le KGB a surveillé osten- 
tibiement l'opération sans intervenir. 

A première vue, Glasnost ne dif- 
fère guère des « samizdat » (textes 
auto-édités tapés & la machine) que 
faisaient circuler les dissidents dans 
les années 70. Cesi un bulletin de 
quarante-neuf pages dactylogra- 
phiées et agrafées, tiré à cinquante 
exemplaires... Il ne s'agit pourtant 
pas dïm « samizdat », par définition 
clandestin. M. Grigoriants et ses 
amis se présentent à visage décou- 
vert et souhaitent obtenir un statut 
legal. Ils ont envoyé le premier 
numéro au comité central. Ils ont 
même demandé à une petite impri- 
merie coopérative spécialisée dans 
les cartes de visite de les publier. On 
leur a répondu qu'ils devaient 
d'abord être une organisation décla- 
rée. 

Glasnost se propose de parler de 
tout ce qui intéresse les Soviétiques, 
et pas seulement des droits de 
l'homme. L'accent est mis sur des 
sujets tels que la liberté de création 
ou l'écologie. Le premier numéro 
comporte un texte d’Andreï Sakha- 
rov, déjà paru dans le quotidien 
espagnol El Pals, sur la nécessité 
d'on accord entre Moscou et 
Washington sur le désarmement, 
ainsi qu’une description de la prison 
de Tchistopol où de nombreux dissi- 
dents ont été emprisonnés et où un 
vétéran des eamp». Anatoli Mart- 
chenko, est mort en décembre der- 
nier. 

Le deuxième numéro, à paraître 
en principe à la mi-juQlet, abordera 
le thème de la «terreur d'Etat» 
exercée par le KGB et présentera 
une étude critique des articles du 


code pénal qui répriment toutes les 
activités politiques indépendantes. 

« Les dirigeants du pays parlent 
de transparence es de démocratisa- 
tion. mais il n'existe aucun méca- 
nisme qui permette d'exercer réelle- 
ment l’une ou l'autre. Sans 


la manifestation nationaliste du 
14 juin dentier à Riga (voir ci- 
contre). 

M_ Djemilev a été reçu, récem- 
ment, par un secrétaire du comité 
central, M. Razoumovslri, et un 
membre suppléant du bureao politi- 
que, M. Demitchev, qui ont assuré 
que M. Gorbatchev • s'intéressait » 
au sort des Tatara de Crimée. Ce 


Journaux, sans clubs ni associa- 
tions, rien ne changera », a expliqué 

M. Lev Tïmofeev, un anciim journa- ^ peapte a fté déporté en bloc et 
liste économique qui a publie jadis dispersé par Staline et n’a jamais pu 
de nombreux articles en « samiz- — ni» » 
dat », notamment une • Technologie 
du marché noir », et qui a bénéficié 
lui aussi des mesures de grâce indivi- 
duelles prises à partir du 2 février. 

Le comité éditorial comprend, 
outre MM. Grigoriants et Tïmofeev, 
le Père Gleb Iakounine, l’historien 
Henri Altounian, le défenseur des 
Tatars de Crimée Mustapha Djemi- 
lev, et le fondateur d’un comité pour 
le respect des droits des invalides, 

Iouri Kisseiev. Tous ces noms 
étaient déjà connus dans les 
années 70, mais il y a aussi des nou- 
veaux venus, tels M. Roland Sila- 
raups, un jeune Letton qui a raconté 


regagner sa patrie. Déjà, se souvient 
MT Djemilev, Iouri Andropov, alors 
chef du KGB, avait eu de bonnes 
les pour les Tatars de Crimée, 
ut il avait reçu les représentants 
en juillet 1967. L'entrevue n’avait 
abouti à aucun résultat concret. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 
^jhemat gt esnos t, qu'on a pris rhabi- 


lle traduire en 


français par 
i ai reafiti 


. _ «le 

fait de due les c&ases i robe haute », 
eVet- A due la « p iMiei t C » — «as pre- 
r, le contraire dn secret et de h db- 
Ea russe, gfaa an goto» 
signifie d'ailleurs « voix » et non 
le croient certains 


CORRESPONDANCE 


Les enfants des refuzniks 


De retour d’un voyage en URSS, 
le Dr Danielle Margueritat nous 
écrit au sujet du sort des enfants de 
refuzniks. citoyens soviétiques aux- 
quels est refusée, pour diverses rai- 
sons. l’autorisation d'émigrer. Elle 
écrit notamment : 

J’ai rencontré à Moscou et à 
Leningrad deux fillettes dont le 
crime, aux yeux des autorités sovié- 
tiques, est d’être des enfants de 
ref uzniks . 

Vera Zieman a onze ans. Enfant 
d’une très vive intelligence, elle 
parle trois langues couramment, le 
russe, l'anglais et le français. Ses 
grands yeux vous dévorent de curio- 
sité et son sourire est lumineux. 

Et pourtant, la vie a déjà été dure 
pour elle. Ne pouvant supporter les 
brimades d’enfants d’une école qui 
l’acceptaient mal - elle est juive. - 
elle a dû étudier chez elle avec sa 
mère pour professeur. Elle a eu des 
périodes d’épuisement nerveux qui 
l’ont laisser affaiblie et sa santé est 
fragile. La richesse de cct enfant va 
s'étioler s'il ne lui est pas permis 


d’aller vivre sur une terre {tins hospi- 
talière. 

Naomi Shapiro a neuf ans. Elle 
aussi vit dans une atmosphère diffi- 
cile d’où le mot « liberté » est exclu. 
Quand je l'ai vue à Leningrad, elle 
venait d’adresser une lettre à 
M. Gorbatchev : « Mes grands- 
parents sont très vieux. Mais Je ne 
lésai jamais vus et Us me manquent 
beaucoup: Ils vivent en Israël, mais 
il ne nous est pas permis d’al ler là- 
bas. (...) Pourquoi ne puis-je les 
voir, mime pour un temps tris 
court ? Est-ce que ce serait vrai- 
ment dangereux pour l’URSS si 
nous vivions ensemble en 
Israël ? (...) S’il vous plaît, aidez- 
moi l » 

Le 1* juin dentier, pour la Jour- 
née internationale de l'enfance, leurs 
mères, avec d’autres mires refuz- 
niks, ont manifesté dans les rues de 
Moscou et de Leningrad — et, 
croyez-moi, cela demande du cou- 
rage — pour réclamer la liberté de 
leurs enfants. 


HONGRIE : le parti définit nn programme économique à long terme 

La population devra accepter 
de nouveaux « sacrifices temporaires » 


VIENNE 

de notre correspondante 

Face à la dégradation persistante 
de la situation économique en Hon- 
grie, le comité centrai du PC hon- 
grois, réuni le jeudi 2 et le vendredi 
3 juillet à Budapest, a opté pour une 
stratégie à long terme qui prévoit 
une restructuration radicale des 
structures économiques du pays, 
mais aussi de nouvelles restrictions 
pour la population. 

Le « programme d’évolution 
sociale et économique » établi pour 
une période allant jusqu'au milieu 
des années 90, présenté vendredi 
dans une conférence de presse à 
Budapest par M. Janos Barabas, 
chef adjoint du département de 
l’agitation et de la propagande du 
comité central, prévoit, dans une 
première phase de trois à quatre ans, 
un rééquilibrage des comptes inté- 
rieurs et extérieurs — notamment la 
diminution du déficit budgétaire et 
ta baisse de la dette publique exté- 
rieure — et, dans la mesure oû les 
résultats recherchés seront atteints, 
une politique ultérieure d’expansion 
et de modernisation de l’économie. 

M. Barabas, qui a qualifié ce pro- 
gramme de •nouveau départ pour 


la réforme », n’a pas laissé de doutes 
sur ses conséquences négatives tem- 
poraires pour la population, qui 
devra faire face notamment à une 
baisse du niveau de vie, à une infla- 
tion accrue et à un phénomène 
jusqu'à présent officiellement 
inconnu à lest : le chômage. 

La Hongrie a connu deux années 
très difficiles en 1985 et 1986. Les 
résultats du premier trimestre de 
l’année en cours ne sont pas rassu- 
rants, notamment pour les exporta- 
tions en devises fortes du secteur 
mécanique, qui sont restées au- 
dessous des objectifs fixés. Les 
importations ont, en revanche, aug- 
menté de 5,5 %. L’année dernière, la 
balance du commerce extérieur en 
monnaie convertible a accusé un 
déficit de 444 millions de dollars à la 
suite d’une forte augmentation des 
importations (14 %) et d’une faible 
croissance des exportations (1,1 %). 
La Hongrie a notamment augmenté 
les importations de machines et de 
produits de consommation des pays 
industrialisés. Selon le communiqué 
du comité central, une « augmenta- 
tion radicale » des exportations vers 
les pays à monnaie convertible est 
indispensable. 

L’explosion du déficit budgétaire, 
évalué a la somme record d’environ 


Le modèle hongrois 
perd des plumes 


Se tirer d’une situation écono- 
mique de plus en plus scabreuse 
sans renoncer à moderniser le 
pays : tel semble être l'objectif 
majeur des dirigeants hongrois, 
qui ont fait connaître, le vendrecb 
3 juillet, les grandes lignes de 
leur nouvelle stratégie à long 
terme. Ils ont, par la même occa- 
sion, annoncé une période de 
c vaches maigres » pour le pays, 
sans (Sssimuler que les prino- 
paies victimes en seraient * las 
jeunes adultes, les retraités et les 
familles nombreuses a, que le 
niveau de vie baisserait et qu’un 
certain chômage risquait d'appa- 
raître. 

* Nous devons accepter la 
mauvaise humeur sociale 
qu'entraînera ce programme », a 
indiqué un porte-parole du 
comité central. L'équipe diri- 
geante — toujours conduite par 
un Janos Kadar vieillissant, mais 


au sein de laquelle une série de 
postes majeurs viennent d'être 
redistribués, - semble donc & 
nouveau foire preuve de « réa- 
lisme » et de détermination dans 
P épreuve. 

La population, elle, est priée 
de faire preuve d'abnégation 
pour préparer un avenir meilleur. 
Depuis deux ans au moins, les 
Hongrois avaient dû réviser en 
baisse leurs espoirs de décodage 
économique. A présent, les pers- 
pectives semblent sombres pour 
de nombreuses années, et le 
« modèle » hongrois perd quel- 
ques plumes supplémentaires. A 
terme, des réactions d'amertume 
pourraient apparaître dans une 
population qui peut se considérer 
comme mal récompensée de ses 
efforts et de son attitude < rai- 
sonnable s. 


J. K. 


50 milliards de forints pour 1987, a 
placé les responsables hongrois le 
dos au mur. Une des raisons princi- 
pales en est les subventions accor- 
dées à des entreprises non rentables 
qui ont toujours tendance à s'accroî- 
tre. Le gouvernement hongrois sem- 
ble décidé à mettre définitivement 
fin à cette pratique ruineuse. 

Selon le communiqué du comité 
central, H « n’est plus admissible de 
financer les pertes des entreprises 
non rentables par les bénéfices de 
celles qui réalisent un profit ». 

Le niveau de vie de la population 
risque de se dégrader, notamment 
en raison d’une inflation croissante 
qui. après avoir été de 9 % en 1986, 
a atteint un taux annuel de 1 1,8 % 
au premier trimestre 1987, selon les 
chiffres officiels. L’introduction, 
prévue en 1988, de la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) et de l’impôt 
sur le revenu n'arrangera pas les 
choses. Ce changement révolution- 
naire pour un pays de l’Est - la 
Hongrie sera le premier pays com- 
muniste à se doter d’un système 
d’imposition comparable à ceux en 
vigueur à l’Ouest — risque de se tra- 
duire par une nouvelle hausse des 
prix de 4 % à 6 % selon les experts. 
Le système actuel en vigueur est 
extrêmement compliqué et prévoit 
de nombreuses exonérations qui 
sont, en réalité, des subventions 
cachées. 

Un des problèmes enzdaux à maî- 
triser dans les meüieurs délais est 
celui de la dette extérieure, qui a 
atteint quelque 13 milliards de dol- 
lars, selon des estimations occiden- 
tales. Une augmentation de l’endet- 
tement extérieur risque d'entraîner 
la Hongrie dans le cercle vicieux que 
connaissent d'autres pays lourde- 
ment endettés qui. pour payer le ser- 
vice de la dette, sont obligés de se 
procurer de nouveaux crédits. 

Les détails de ce programme 
serrait fixés par le gouvernement 
dans les mois à venir et soumis à 
l’automne au Parlement par le non- 
veau premier ministre, M. Karoly 
Grosz. Les dirigeants hongrois sem- 
blent non seulement résolus à pour- 
suivre la réforme économique coûte 
que coûte, mais aussi à laisser au 
gouvernement une large marge de 
manœuvre dans sa mise en œuvre. 
Une tâche qui pourrait se révéler 
ingrate pour M. Grosz, qui passe 
pour F un des principaux candidats à 
la succession du secrétaire général 
dn parti, Janos Kadar (le Monde du 
26 juin). 

WALTRAUD BARYLL 


• accuse a espionnage ». i* v 

(bureau des visas) T'a récent 
informé, a-t-il oit, qu’il s 
contraint de quitter JTJRSS 


Onze arrestations 
après la manifestation 
deRiga 

Moscou. - Onze personnes mit 
été arrêtées à la suite de la manifes- 
tation du 14 juin & Riga, capitale de 
la Lettonie soviétique, commémo- 
rant la mort des Lettons victimes 
des grandes rafles de 1941, -ont indi- 

3 né, vendredi 3 juillet à Moscou, 
eux responsables dn Groupe Hel- 
sinki qui avait organisé ce rassem- 
blement 

MM. Rolande Süaraous et Jams 
Resta» ont évalué à cinq nnUe le 
nombre des participants & cette 
manifestation qui s’était déroulée 
devant le monument de la Liberté, à 
Riga, sans que la police intervienne. 
M. Süaraous a indiqué avoir été 
interrogé à plusieurs re prises par le 
KGB (sécurité d'Etat) a la suite de 
la manifestation et menacé d'être 
• accusé d’espionnage ». L’OVIR 
récemment 
serait 

quitter l’URSS pour 
]u’ane procédure en ce 
sens avait été engagés par cet orga- 
nisme. 

Le journal local SovietskaXa Lat- 
via avait affirmé, dans son numéro 
du 18 juin, qu’aucune « mesure 
répressive » n’avait été prise à 
l’encontre des manifestants. — 
(AFP.) 

• Libération du poète dissi- 
dent Nfaametdbi Akhmetov. — Le 
poète dissident soviétiq u e Nizamet- 
din Akhmetov, figé de trente-neuf 
ans, interné dans l'asile psychiatrique 
de TcheBabinsk. dans l'Oural, a été 
Obéré la 4 juin dernier, a annoncé un 
communiqué de F Organisation inter- 
nationale des droits de l'homme de 
Francfort (JGFM), citant des milieux 
dissidents moscovites. Selon FIGFM, 
Akhmetov. membre d'honneur da 
plusieurs Pen-CIubs européens, était 
interné depuis 1969 pote « agitation 
et propagande anti-soviétique», n 
avait été condamné tout d'abord fi 
quinze 8ns d’emprisonnement, puis 
de nouveau à quinze ans de privation 
de Kberté en 1972. - (AFP.) 


La visite de M. Gandhi à Moscou 

L’Inde et l’URSS signent nn vaste accord 
de coopération scientifique 


Moscou (AFP). — Le premier 
ministre indien, M. Rajïv Gandhi, a 
quitté Moscou dans la soirée du ven- 
dredi 3 jmBet, à Hssne d'une visite 
de deux jours durant laquelle fl a eu 
deux entretiens avec M. Mikhaïl 
Gorbatchev. Les deux hommes ont 
signé un accord de coopération 
scientifique et technique pour une 
dntée de douze ans, présenté par un 
porte-parole du premier ministre 
indien « Fia» des accords les 

plus vastes» jamais coudas entre 
Moscou et New-DelhL 

Eu négociations depuis plusieurs 
mois, cet accord parte sur plusieurs 
secteurs de ponte comme l'électro- 
nique, l'informatique, la biotechno- 
logie, rinunnaplogie, la recherche 
nucléaire et spatiale et les rayons 
laser, a précisé le porte-parole. Des 
recherches conjointes sur l'étude de 
la notamment sur les fonds 

«tarins de l’océan Indien, sont égale- 
ment prévues. Un conseil de coardi- 
natioa sera mis en place pour te par- 
tage et F ntîiîaatînw des résultats de 
ces travaux. 

M. Gandhi avait également inau- 
guré nn festival itinérant sur l'Inde, 
qui dorera nn an et se tiendra dans 
une centaine de villes dTJmon sovié- 
tique, ainsi qu’une statue de sa 
mère, érigée sur une place Irtdira- 
Gandhi, destinée, selon l’agence 
Tass, à « symbolisa- F amitié pro- 
fonde et solide entre l’Inde et 
l’URSS •. 

Critiques 
contre POTÀN 

En outre, évoquant les questions 
de désarmement au cours d'on toast 
au banquet «fomrf en l'honneur de 
M. Gandhi, M. Gorbatchev a réitéré 
ks accusations soviétiques selon les- 
quelles l’OTAN «a dressé des obs- 
tacles » sur la vme d’un accord Est- 
Ouest sur les de portée 

intermédiaire (INF). Cet accord, a 


dit le numéro un soviétique, n’est, 
* pour le moment , qu’une possibi- 
lité ». D a estimé que les obstacles 
en question résultent des « intérêts 
matériels de groupes militaristes 
Influents dans la course aux arme- 
ments. et par conséquent [de] 
l’absence d’un concept constructif 
au sein des Instances dirigeantes de 
l’OTAN sur la manière de définir 
les relations Est-Ouest autrement 
que par la confrontation ». 
L’OTAN, a-tril ajouté, « n’a aucun 
concept pour remplacer celui de dis- 
suasion nucléaire, maintenant 
devenu totalement inacceptable 

Ces r em ar ques faisaient suite à 
des affirmations pessimistes faites, 
le jeudi 2 juillet, par un partoparole 
du mini s iere soviétique des affaires 
étrangères au sujet des nég o ciations 
bilatérales en cours à Genève. 
M. Boris Piadychcv avait accusé les 
Etats-Unis d'avoir p résenté de nou- 
velles demandes contraires à ce qui 
avait été dit an sommet Reagan- 
Gorbatchev de Reykjavik, lors 
duquel les deux parties s’étalent 
déclarées d'accord pour le maintien 
de cent têtes nucléaires dans chaque 
camp. 


• DANEMARK : mort du vice- 
présidant du PC. — Moins da trois 
mois après avoir anterré son ancien 
président, Jorgen Jensan, le Parti 
commurâsta dam» (orthodoxe) a 
perdu son nouveau vice-président, 
M. Jan Andersen, brusquement 
décédé à la statu d'une accident car- 
diaque. Jan Andersen, quarante-six 
ans, avait été élu au congrès extraor- 
dinaire de Pfiqyes 1987 à ce posta 
créé spécialement pour kâ. après que 
* son concurrent le plus direct, M. Oi 
Sohn, son cadet de quatorze ans, eut 
été porté à la p r ési de nce avec une 
très faible ma jorit é . Ouvrier mécani- 
cien, Jan Andersen dirigeait depus 
dix-huit ans la syndicat, de Ja métal- 
lurgie de Copenhague. — (Corresp.) 


Asie 


BIRMANIE : la guérilla dans les régions frontalières 

Les minorités nationales insurgées 
s’allient an maquis communiste 


BANGKOK 

correspondance 


Un regroupement des différents 
maquis en lutte contre le gouverne- 
ment centra] de Rangoon est en 
train de s'opérer dans la jungle des 
régions montagneuses de Haute- 
Birmanie. Après plus d’on mnî< de 
délibérations, les mouvements insur- 
rectionnels constitués par les mino- 
rités nationales non birmanes vivant 
dans ces régions viennent de décider 
de s’allier à la guérilla communiste. 

Cette mesure traduit un retourne- 
ment complet de leur position, 
autrefois pratiquement aussi hostile 
aux communistes — qui restent, 
avec dix mille hommes en armes, le 
maquis le plus fort do pays - qu’au 
régime du général Ne Wul Les eth- 
nies non birmanes reprochaient 
jusqu’alors aux communistes une 
politique de domination, au profit 
des Birmans de souche, identique, à 
leurs yeux, à celle que mène Ran- 

gOUTL 

Neuf organisations ethniques 
armées sont regroupées depuis 1977 
au sein d’un Front national démocra- 
tique que dominaient, jusqu’à pré- 
sent, les chefs de l'insurrection des 
Karens, farouchement anticommu- 
nistes, chrétiens fervents pour lapin- 
part. Le président du Front était le 
général Bo Mya, chef dn mouve- 
ment Karen. Lors du deuxième 
congrès du Front, qui s'est achevé le 
18 juin an quartier général des 
Karens, sur la frontière tharianrinki-, 
le général Bo Mya a dû céder sa 
place à la tête de l’alliance ethnique 
antigouverneme n tale à un homme 
peu connu, Saw Maw Reh, dirigeant 
de l'insurrection des Karennis (cou- 
sins des Karens). Ce mouvement est 
fart de quelques centaines 
d’hommes, tout au pins. 

NoraDes offensives 


quement plus d’aide de la Chine 
populaire, le Parti communiste bir- 
man s’est mis an commerce de là 
drogue. Les Karens, co mm e en prin- 
cipe les autres composantes du 
Front - les Kachins, les Mons, 
l’armée Sfaan pro gressiste, rargani- 


pes parvenues, par le passé, à pren- 
dre pied. Les troupes de Rangoon 
sont appuyées par l’aviation et, sur- 
tout, par des hélicopt èr es, dont cer- 
tains ont été fournis par les Etats- 
Unis pour lutter contre la culture du 
pavot. 

Ce sont actuellement les Karens 
et les Ka c hins qm subissent le pins 
fort des attaques birmanes. Près de 
vizmt mille civils karens ont, depuis 
1985, trouvé refuge en Thaïlande. 
Au nord du pays, l’année a déclen- 
ché récemment une importante opé- 

être Pa-Jan, quartier ‘généraTdes 
Kachins. Pa-Jan serait tombé à la 

„ fin du mois de m ai. Les combats, 

opérations énergiques, depuis ht fin cependant, se poursuivent dans les 

de Pansée dernière, da nu plusieurs collines avois in a nt es. 

régions frontalières où elles n’étaient JACQUES BEKAERT. 


sation nationale Wa. les armées de 
libération Palaung et Pa-O, les 
Karennis et le petit Parti de libéra- 
tion de l’Arakan, — sont opposés an 
trafic de l'opium, qui a fait la répu- 
tation de » seigneurs de guerre » tel s 
que Khan Sa. 

Cette alliance entre maquisards 
des ethnies insurgées et commu- 
nistes est scellée alors que les forces 
gouvernementales se livrent à des 


Ce sont les récents succès mili- 
taires remportés par l’armée bir- 
mane qui ont eu raison de la 
méfiance traditionnelle du Front 
pour le Parti communiste. 

La question d’un rapprochement 
avec les communistes a été au centre 
des débats sous la pression des 
représentants de Farinée de l'indé- 
pendance kachin, forte, die, de huit 
mille hommes. Concentrés principa- 
lement dans le nord du pays, le long 
des frontières indienne et chinoise, 
les Kachins, depuis des a»nnfe« déjà, 
entretiennent une alliance tactique 
avec les communistes. 

La méfiance des Karens envers 
les communistes n’est pas qu'idéolo- 
gique. Depuis qu’il ne reçoit prati- 


CHINE 


Mao : tristes reliques 


(Suite de la première page. ) 
Pourquoi n'y a-t-il rien sur Lin 
Biao, dont pourtant l’activité mili- 
taire, avant 1949, a été réhabili- 
tée 1 m Parce qu’il s’agit unique- 
ment d'un musée sur la vie de 
Mao. » Mais alors, pourquoi ces 
photos des autres dirigeants ? 
Pourquoi l’absence de M 00 Jiang 
Qing, épouse de Mao pendant 
près de quarante ans ? « Parce 
qu’elle est sans rapport avec son 
activité révolutionnaire, ce musée 
n’est co n sacrée qu’à la vie révolu- 
tionnaire de Mao ex non pas à sa 
vie personnelle. » Mais alors, les', 
pantoufles^. 

Le magasinier 


A quelques kilomètres de ce 
village, déserté après le départ du 
dermer autobus, se dresse, majes- 
tueux monument de l’absurde, 
l’immense gare de Shaoshan. 
Bade pour accueillir des müliera 
de visiteurs, elle n’accueille plus 
qu’un seul train quotidien, la plu- 
part du temps à moitié vide. 
L’usine de Shaoshan, qui fabri- 
quait un million de médaillons de 
Mao per an, produit depuis 15176 
des ust e nsi l es en plastique. -Le 
directeur de cette entreprise, où 
personne ne semble travailler, dit 
qu'il ne reste plus que quelques 
centaines de médaillons en stock 
et qu'ils auront bientôt disparu. 
Mais n ne peut les montrer : « Je 


n’ai pas la clé et le magasinier est 
absent », prétend-iL 

Autre lieu de pèlerinage, le vil- 
lage de Huamxnglou, à une heure 
de route, où naquit . Lia Shaoqi, 
voisin et futur rival de Mao. La 
maison familiale, elle, aussi, 
demeure de paysans riches, a été 
restaurée après les dég&ts de la 
révolution culturelle. Tout près, 
nn musée est en cmat n ictinp : 
impressionnant dans son style tra- 
ditionnel» ü sera beaucoup plus 

grand que celui de Shaoshan 

La jeune guide rappelle Tuni- 
que visite faite par Lin à son vil- 
lage natal, en 1961, après 
quarante-cinq ans d*abscnce,.poor 
une inspection des dég&ts dn 
«grand bond en avant». Elle 
affirme que, bien que riche et 
n’ayant pas participé à la révolu- 
tion, la famille Liu était bien 
considérée par le voisinage. Des 
inscriptions viE pendent « la cli- 
que contre-révolutionnaire de Lin 
Biao et Jiang Qfng », déclarés res- 
ponsables de la mort du héros 
local. Aucune mention, bien 
entendu, de la profonde inimitié 
entre Mao et Liu. Au contraire, la 
guide affirmé quHs 's’aimaient 
beaucoup et que Mao n'est pour 
rien dans la fin atroce de Son rival 
en 1969... Tous deux étant morts, 
on peut, sans crainte d’un 
démenti, r ééc r ir e l’histoire. 

PATRICE DE BEER. 
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Le vote Le Pen au ras des cantons 

Haute-Savoie : « Il faut arrêter ce bazar » 


. Pottnjooi vote-fe-co Froot astio- 

nal T ^ Usas ses édUoos Ai 4 joBfr, 

k Mcode * testé de .iépo^n à 
cette question en enquêtant de» 
w canton nrtam de Musffle à 
forte . population . immigrée. 
ABjoartflnB le contexte de notre 
eaqo&e est t otelwnent dîfl&oa t, 
pBsqtfü tffcgit An canton rwal 
de Haute-Savoie ne coonaâaant 
«bob (Mrabüiae dten^eatioo. 

SAMOtzNS (Haute-Savoie) 
de notre envoyé spécial - . 

Pour trn peu, on vous c ro ir ait 
6t*appé dW antre planète. D*oÈt 
sortü, ceh&4à ? De Pans ? Vas êtoor 
nant— Parier de poBtitpje ? Ici, mm . 
sieur, ou. travaille! Et ses apimons, un 
m o ntag n ar d tfigne de ce nom -re 'les 
garde. Le Pen? « Quoi, Le Pen? Et 
(TaHleurs, de quoi Je me. mêle? ». 
SarooCns, en ce débat de jmDet, sem- 
ble tout a c capar é à se refaire une 
beauté pour accueüHr ses milliers 
d’estivants et le prochain passage du' 
Tour de Rance. Air pur 2 vendre. 
Rica d’antre i dédarer. Les cartes 
postâtes cachent tes cartes (Taecteurs. 
Bons haisers de SamoSus, statx» pilote 
- «st qm entend bien te rester - de cé . 
cul-de-sac de HanteSawse. - 

Capitale pstsâUe de la petite vallée 
du Giffre, et chef-fieu du pins petit 
canton du départe m ent. Quatre com- 
munes, deux maie six cents Bedons ; 
Samoéas la coquette. Morillon la 
jalouse; Srêt et Verehaix enfin gar- 
diennes d’une certaine traifitiau toode. 
Quatre petits points qui, depms qu’ils 
ont été fixés voici cent ans snr la carte 
de France, ont toujours débouté une 
terre (f accueil pour la droite, fQi-efle' 
lateirde ou caihiÆqiie, ganHiitc, MRP 
ou aujourd'hui centriste. Avec, après 
paie, son maire communiste. Moril- 
lon fut jadis l'exception qui co nfirm a 
la règle- Quatre commîmes, quatre 
maires classés divera droite: te compte, 
députe bette lurette, était bon. 

Mate, depuis tes Sections euro- 
péennes de 1984, te compteur semble 
s’être déréglé. Le fétu Le Pen tfest 


glissé dans les rouages. A Samoêas: 
337 voix pour te. liste Vtâl et 157 pour 
te Este du Fiant ntion al ; mate ^i««î à 
MonDon: 58 voix pour te Este Val, 
26 pmxr te Front national. On se s’en 
soucia guère. Négligence. Les élec- 
tions legislatives de mars 1986 aDaient 
démentir 1» pronostics, optimistes. 
12,489» pour Hc Frout ifanc le 

canton. Preuve était faite que te pbS- 
xxomène Le Pen montait aussi 2 
Tassant des montagnes. 

Vote tfanlaiâ. pins surprenant qne, 
dam ce canton, tes alpinistes lepénistes 
ne parehsttieiit. apriort. guère m^poser 
de leurs cordes habituelles de rappel. 
Le terrain du cbflmagc ? En jachère. 

Les jeunes, dirais des années, trouvent 
du travail sur place sur tes nombreux 
chantiers immobiBeis qui fleurissent 
dans te vallée pour héberger les vacan- 
ciers chaque aonéepfos nombreux. 

En hiver, la population du canten se 
multiplie par cinq, n y a largement de 
quoi occuper tout le monde. L’insécu- 
nté ? Un mot. qu’on ne conaaît pas 
entre Sixt et MoriBan. Les gendarmes 
«te te. brigade de Samoêcs peuvent dor- 
mir sur leurs deux oRüka L’extrême 
droite? Les histoires de règlements de 
maquisards et ■ 

ont, certes, ^ marqué l'histoire de cette 
région. Mate die semble aujourd'hui 
ne plus faire partie que de lTastoÊre 
tout court 


Les n naügréa? Leur flot s’est arrêté 
en contiehaa, à Cluzes, dans des 
industries locales de déooDetage. Ils ne 
sont flpèn ft «8fc phn tionf Soixante- 
quinze immigrés en tout et pour tout à 
Samoéns, dont te célèbre «Banama». 
uni Mmocain de Mjsrradosch débarqué 
2 Samoéns voici une vingtaine 
(Tannées, «mê vedette, flwi™ sait 
qirïl travaille «nu noir», mate tout le 
ipgute admet qu’il lait « partie des 
meubles k Comme pour se donner 
bonne conscience. 

pas d^nmîgrés, pas de chflmage, 
pas de vidteooes ? Alors allez oon>- 
prendre! 'Certains ont décidé — ou 


font semblant - de ne pas ccsnprra- 
dre- Certes, an fcndemain des élections 
lé^sktivts, te score du Front national 
a nourri le» conversations. •Nous 
étions quand même surpris, se sou- 
vient une commerçante, car nous pen- 
sions que nous étions plus unis que 
cela» 

Mais, bien vite, chacun en est 
revenu 2 la. sacro-sainte règle du 
silence qui veut que l’on ne s’intéresse 
4 la poG tique que le jour d'une âeo 
tioo. Par cateuL De la part, par exem- 
ple, des curés du village qui pr é fèren t 
ne pas, comme s'ils s'étalent donné le 
mot, commenter te sujet. Lo n g tem ps 
dans la vallée s’opposèrent ceux qui 
nTtow-nt à te messe et ceux qui n'y 
aliment pas, tes catholiques et tous ces 
francs-maçons engendrés par l’épopée 
des taükajrs de pierre qui 
quittèrent la région pour bâtir, en' 3 
l'honneur de Napoléon et de Vanhan 
SamoSns avait «Sans le passé deux fan- 
fines : celle du curé et celle du maire. 
Aqjourd’bin, M. 1e maire et M. le curé 
voyagent ensemble en Afrique. Inutile 
donc de vouloir prêcher aux bannes 
âmes et de sentier tes reins et tes 
azurs. 

Par stratégie aussi : « Nous avons 
débattu de cela en conseil municipal. 
se rappelle le maire de Moriflon, Annie 
Bettes. On s'est dit que ce n'était pas 
Ut pane d'en faire du cinéma. Moins 
on parle de Le Pen et mieux ça vaut. » 
Par complexe enfin. « Que voulez- 
vous, admet te responsable du Front 
na tional de HanteSavoie, M. Henri 
Barooe, ici on n'est pas dans le Midi 
Tout se possé dé bouche à oreille. Le 
vote pour Le Pen, on le dit moins 
qu’on ne le pratique. » 

Que les deux cent trente-quatre 
Secteurs de Jean-Marie Le Pen dans 
te canton lèvent te doigt ! Inutile. Voter 
Le Peu n’est pas encore avouable. 
Quand ou accepte de parler, c'est pour 
émettre des présomptions, rarement 
des certitudes. Adefin Malgrand, te 
maire de $«nv»gnB veut croire que ce 
vote Le Pen n’est qu’une sorte de 
« poujadisme moderne » comparable 
2 celai, se souvtent-0, qui agite sa com- 
mnne au milieu des aimées 50. 


Pour son coffigoc, le maire de Sixi, 
Jean Manet, • c'est t expression d’un 
ras-le-bol de la politique, ù'une 
manière générale, tes gens chez nous 
ne croient plus aux hommes politi- 
ques. Gauche ou droite, pour eux. 
c'est parai De Gaulle a été le dentier 
à s’occuper de la France. Le Pen a 
l’avantage de dire ce que tout le 
monde pense. * Enfin, note un journa- 
liste local, 3 y a 1a personnalité même 
de Jean-Marie Le Pen, qui correspond 
à bien au tempérament du monta- 
gnard savoyard : - Le côté robuste et 
massif du personnage, son bagout de 


bistrot qui fait croire qu'on taperait 
plus volontiers le carton avec lui 
qu’avec Chirac. Balladur ou Leca- 
nuet. * 

L’exemple de Gaston Bussat, bou- 
cher dans la rue principale de 
Samofcns. pourrait, 2 nn seul, justifier 
ces trois interprétations. H fut en tout 
cas le seul 2 afficher clairement la 
conteur. Son père était l'un des princi- 
paux animateurs du mouvement Pou- 
jade dans le canton. Lui-même a long- 
temps été sympathisant du RPR. mais 
aujourd’hui 3 estime que - Chirac et 
les mares sont trop mous - - Il va fal- 
loir. expfique-t-3, qu’on remette la 



France sur rail Notre pays est à plat 
ventre. Il va falloir qu’on revienne à 
un pays totalitaire. Nous avons besoin 
de coups de pial au cuL Chirac et 
Barre sont des rêveurs, des gens qui 
ont toujours \<écu au râtelier de l’Etat. 
Les idées de Le Pen. elles rejoignent 
les nôtres. • 

Le Pen catalyseur de toutes tes 
déceptions. Richard VBon, te respon- 
sable cantonal du mouvement chira- 

quien, ne te conteste pas. Aujourd’hui, 
le voilà qui se retrouve avec 2 peine 
une dizaine de militants. Une misère. 
La candidature imposte dans le 
département «Se Pierre Mazeaud a fait 
quelques dégâts. Et puis, surtout, 
admet Richard VUon, - les gens qui 
votaient depuis longtemps pour nous 
s'attendaient à des choses plus mus- 
clées. C’est une erreur de rejeter 
Le Pen. A force . les gens qui votaient à 
droite finiront par voter pour Mitter- 
rand qui joue sur du velours ». 

Déçus dans le monde paysan de 
François Guillaume : tes petits éle- 
veurs de montagne sont en déshérence. 
Quotas laitiers, un salaire de smicard : 
« Plus de vache, plus de touristes », 
préviennent-ils. « Même si on est cer- 
tain que Le Pen ne sera pas élu, il faut 
en tout cas arrêter ce bazar ». certifie 
l’un d’entre eux. Déception aussi ch ez 
les jeunes, sensibles au discours patrio- 
tique de Jean-Marie Le Pen et qui, 
inquiets de l’invasion touristique dans 
la «allée, ont pu traduire par leur vote 
un autre motif «le protestation 

Le tout nourri par une certaine tra- 
dition xénophobe, certes diffidtement 
avouable mais que les historiens locaux 
et les ooths&vayaids ne négligent pas : 
• Sale pioulei /*. allait-on crier sous 
les fenêtres des piémontais qui 
venaient s’installer avant guerre au 
pays. Habitués par leur histoire à aller 
vers (es autres plutôt que de voir les 
autres venir vers eux, les gens du can- 
ton de Samoéas sont peut-être, plus 
que d’autres, sensibles aux thèses 
contre l'immigration développées par 
Jean-Marie Le Pen. On peut avoir tes 
immigrés loin des yeux, mais pas for- 
cément près du cœur. 

DAMEL CARTON. 


La session extraordinaire du Parlement 


Les députés mettent les bouchées doubles 


Rèuüs cb session « tr wffl - 
naire, les dépotés met t ent les 
booebées doubles. Us ont adopté, 
le vendrafi 3 juillet, en deuxième 
lecture» le projet de foi sur 
rantorité parentale conjointe. 
Ils oat examiné et adopté à 
raaamnrité, en première lecture» 
letextesvfodorpdwâoades 
tribunaux de commerce et 
approuvé dêfirntheoent la pro- 
position de loi de dépotés RPR 

- MM- Jacques Toubon, 
Michel Péricard et René André 

- réprimant rntiHsatioo des 
décodeurs pirates. 

« Autorité parentale conjointe. 

- Faut-il l'accord préalable des 
parents divorcés pour que leur soit 
confié l'exercice de l’autorité paren- 
tale conjointe ? Ou est-il préférable, 
dans l’intérêt même de l'enfant, de 
permettre au juge de Fîm poser éven- 
tuellement aux parents malgré leur 
désaccord ? Ces questions ont été au 
cœur du déba* de vendredi. Les 
réponses ont prouvé, une nouvelle 
fois, que, sur les problèmes de 
société, les points de vue des parle- 
mentaires n’épousent pas nécessaire- 
ment les contours des partis politi- 
ques. En première lecture, les 
députés, sous la houlette du rappor- 
teur de la commission des lois, 
M. Pierre Mazeaud (RPR, Haute- 
Savoie), avaient modifié le projet de 
lai défendu par M- Mafltare*, secré- 
taire d’Etat chargé des droits de 
l’homme, afin de conditionner 
l’autorité parentale conjointe à 
l’accord des parents (le Monde du 
9 mai). Le Sénat en avait jugé 
autrement : il avait rétabli en pre- 
mière lecture la liberté do juge 
d’imposer éven tu ellement l'autorité 
parentale conjointe malgré l’hostilité 
des parents f/e Monde du 19 juin). 

Après la discussion de v endre di, 
le désaccord sur ce point entre le 
Sénat et FAssemblée nationale reste 
entier. M- Mazeaud a fait adopter 2 
nouveau on. amendement rétablis- 
sant le caractère obligatoire de 
Taccord des parents, fl a reçu pour 
cela Tappuï du groupe RPR et des 

groupes socialiste et communiste 
(411 voix). M- Christine Boutin 
(UDF, YveKnes), forte du soutien 
de M. Matturet, a tenté en vain 


avec les députés. UDF et ceux du 
Front national, de s’y opposer 
063 voix). 

M. Mazeaud a estimé, parfois 
avec nn brin de. condeftÿniriance. 
que M** Bouton, en voulant écarter 
l’accord obligatoire des parents, fai- 
sait preuve de la plus grande •con- 
fusion». Il est évident que le juge 
devra faire-le maximum pour obte- 
nir raccord des parents, a expliqué, 
en substance, le rapporteur. 
M. Mazeaud a ajouté que non seule- 
ment fl serait absurde de contrain- 
dre des parents qm ne s’entendent 
pas à exercer ensemble une respon- 
sabilité éducative, spirituelle, etc^ 
mjm de plus, cela déboucherait 
immanquablement sur de multiples 
conflits que le juge serait alors - 
appelé à trancher. La position de 
M 9 » Boutin était diamétralement 
: « L’intérêt de Venfant est 
conserver le maximum de rela- 
tions avec chacun de ses parents. De 
deux choses l’une, ou les parents 
sont d'accord pour exercer conjoin- 
tement l'autorité et U n’est pas 
nécessaire alors de t'inscrire dans la 
loi. ou ils ne sont pas d’accord et il 
faut laisser le juge libre de choisir 
ce qui vaut mieux pour PenfanL » 
Le député des Yveliues craint, en 
outre, que la disposition voulue par 
M. Mazeaud ne recèle un « germe 
de chantage», l’un ou l’autre des 
parents cherchant 2 marchander son 
accord contre l'appartement, la voi- 
ture ou une meilleure pension afi- 
mentaire. 

Une commission mixte paritaire 
devrait maintenant se saisir de ce 
projet de loi sur lequel on voit diffi- 
cilement poindre un accord entre les 
deux chambres. Si le désa c co r d per- 
siste, il appartiendra alors à 
l’Assemblée nationale de statuer en 
dentier ressort. 

• Tribunaux de commerce. - 
L’Assemblée nationale a adopté à 
l’unanimité (le groupe communiste 
s’abstenant) le projet de loi ten d an t 
2 rénover les juridictions commer- 
ciales et le mode d’élection des délé- 


güCS (AuEMUOliM «b UV 

chambres de commerce et d'indus- 
trie. En présentant ce projet, le 
garde des sceaux, M. ABrb Chafan- 
don, a reconnu que son action pro- 
longeait celle, inachevée, de ses pré- 
décesseurs, MM. Peyrefitte et 
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Badinter. □ a également fair remar- 
quer qne la législation régissant les 
tribunaux de commerce était prati- 
quement inchangée depuis le décret 
impérial de 1 809. « Un aspect essen- 
tiel de la réforme consiste à confé- 
rer aux tribunaux de commerce le 
fondement juridique indiscutable 
qui leur faix actuellement défaut », 
a précisé M. Chalandon. Tous les 
orateurs on admis cette nécessité. 

Les juges consulaires seront tou- 
jours élus par un collège composé de 
délégués consulaires et des membres 
anciens ou en exercice des tribunaux 
de commerce et des chambres de 
commerce et d'industrie, a précisé le 
garde des sceaux. Pour simplifier la 
tenue des listes électorales, les 
anciens membres ne seront inscrits 
que s’ils en font 1a demande. Le pré- 
sident sera chi pour quatre ans par 
l’assemblée générale des juges 
consulaires. La distinction entre 
juges titulaires et juges suppléants 
disparaît, la durée du mandat des 
juges sera fixée 2 quatre ans au lieu 
de deux ans, sauf celle du mandat 
initial qui reste à deux ans. 

A la suite de l'adoption d’un 
amendement de ML Sage Charles 
(RPR, Nord), défendu également 
par le rapporteur M. Pascal dé- 
ment (UDF, Loire), la limite d’fige 
de soixante-dix ans fixée pour l'éligi- 
bilité aux fonctions déjugé du tribu- 
nal de commerce a été snppritnée. 
D’autre part, après le rejet d’un 
amendement socialiste tendant 2 
revenir sur le remboursement aux 
dépens de rentreprise qui a déposé 
sou bilan, et donc de ses créanciers, 
des frais de déplacement des juges 
commissaires, M. Clément a 
demandé au garde des sceaux d'exa- 
miner avec un soin tout particulier 
la question de l'indemnisation «les 
commerçants qui se consacrent 
bénévolement 2 k fonction déjugé. 

• Décodeurs pirates. — Les 
importateurs, les distributeurs et les 
utilisateurs de décodeurs pirates 
seront désormais poursuivis. Le 
RPR était en effet , venu au secours 
de Canal Plus menacé par les pira- 
tages de son cryptage. Le code pénal 
prévoit désormais toute une batterie 
<f amendes et de peines d'emprison- 
nement pour ses adeptes. Les frau- 
deurs individuels risqueront désor- 
mais une amende de S 000 francs 2 
15 000 francs et la saisie du maté- 
riel Les fabricants, importateurs et 
distributeurs seront passibles d’une 
peine de trois mois à deux ans de pri- 
son augmentée ou remplacée par 
une amende de 10 000 francs 2 
200 000 francs. 

PIERRE SERVENT. 


La modernisation de l’apprentissage laisse aux régions 
la recherche des moyens de financement 


L'Assemblée nationale a adopté. 


sage. Le RPR. l’UDF et^ Front 
national font approuvé, alare que le 
PS et le PC votaient contre. 

La plupart des modifications 
apportées au texte retenu par le 
Sénat ne constituent que des préci- 
sions, mais la difficile mise aopoint 
de ce projet » montré la difficulté 
pour FEtat de légiférer dans un 
domaine confié par k décentralisa- 
tion aux régions, et cela sous le 
regard sourcilleux d’une administra- 
tion centrale, celle de l'éducation 
nationale, jalouse de ses préroga- 
tives, 

La gauche, et surtout le PC, qui 
s’est montré particulièrement en 
pointe dans ce combat, a perdu 
toutes tes batailles. Le PS, qui en 
accepte partiellement le principe, 
n’a pas pu obtenir les garanties qu’il 
juge indispensables 2 cette moderni- 
sation. ML Marcel Rleout (PC. 
Haute- Vienne) a donc affirmé sans 
succès que le nouveau système allait 

* pricariser la situation des 
apprentis • et laisser leur formation 

• sous le seul contrôle du patro- 
nat ». M. Michel Besson (PS. 
Nord) n’a pas réussi non jîJus à 
convaincre que k pérennisation des 
exonérations de charges sociales des 
employeurs d’apprentis allait désé- 


quilibrer le marché du travail; ni 
qu’il était injuste que les apprentis 
soient eux-mêmes exonères des 
charges sociales s’ils travaillent dans 
des entreprises de moins de dix sala- 
nte et ne le soient pas dans les entre- 
prises plus importantes. 

La gauche n'a surtout pas réussi à 
arracher k promesse d’une réforme 
de la taxe d’apprentissage. Par 
contre, elle a réussi 2 obtenir, contre 
ravis de M. Séguin, que le salaire de 
l’apprenti tienne compte non seule- 
ment de son âge, mais aussi de la 
formation préparée. 

Le débat fut plus feutré, mais il 
est clairement apparu que le minis- 
tre des affaires sociales ne voyait pas 
dans l’apprentissage (a panacée, 
contrairement à certains de ses 
amis, et notamment M. Germain 
G en ge u win (UDF, Bas-Rhin), le 
rapporteur de k commission des 
affaires culturelles qui a tenté d'en 
faire dire plus au projet que ce qui y 
était inscrit, en se plaignant que, 
• dons cette affaire, on ne puisse 
loucher un cheveu de l’éducation 
nationale ». 

M. Séguin, effectivement, s’est 
efforcé d'éviter toute querelle 
« idéologique » . Ainsi, à sa demande, 
M. Jean-Pierre Soisson (UDF, 
Yonne), • pour ne pas rallumer une 
guerre de religion ». a convaincu ses 
amis de ne pas voter un amende- 


La loi sur les grèves dans les services publics 

Les socialistes saisissent 
le Conseil constitutionnel 


Les socialistes continuent leur 
combat contre les modifications 
apportées par k majorité 2 k légis- 
lation sur les conséquences finan- 
cières des grèves dans la fonction et 
les services puhlics. Les députés 
du PS viennent, en effet, de saisir 
sur ce seul motif 1e Conseil constitu- 
tionnel du projet de loi portant 
diverses mesures d'ordre social. 

Dans leur recours, les soc i alistes 
ne nient pas que l'amendement abro- 
geant la «loi Le Pors » revient 
notamment & rétablir une loi 
de 1977 jugée, en son temps, 
conforme a k Constitution par le 
Ow w n l co nstitutionnel, mais us font 
remarquer que les explications du 
gouvernement oat bien changé 
depuis lots. Aujourd’hui, il ne s’agit 
pas tant de respecter une règle de la 
comptabilité jiublique sur le tren- 
tième indivisible - dont au demeu- 
rant, font remarquer les socialiste s , 


rexpérieuce de 1983 à 1986 a mon- 
tré qu’elle n’était pas intangible — 
que d’éviter les ruptures dans la 
continuité du service public. Le PS 


reconnaît qu'il s’agit là d’un principe 
ayant valeur constitutionnel, mais il 
souligne que le droit de grève aussi 
pour lui, donc, si le législateur a le 
pouvoir de rendre compatible ses 
deux principes, * autre chose est 
d'invoquer l'un pour porter atteinte 
à l'autre ». 

L'abrogation de k «loi Le Pors • 
remet aussi en vigueur une loi 
de 1963 qui n’avait pas été soumise 
au Conseil constitutionnel- Or elle 
prévoit l’application de k règle du 
trentième indivisible à des agents de 
.droit privé d’organismes ou sociétés 
chargés de la gestion d’un service 
public. 

Les socialistes font remarquer 
qu'une règle de la comptabilité 
publique ne peut leur être opposée, 
et qu'il n’y a aucune raison que le 
principe de la continuité du service 
public limite le droit de grève de 
personnes travaillant dans de tels 
établissements mais ne participent 
pas eux-mêmes aux missions de ser- 
vice public. 


ment de M. Gengenwin qui voulait 
interdire à l’éducation nationale 
d’ouvrir dans un lycée professionnel 
une filière de formation identique à 
celle qu’aurait fermée un centre de 
formation d’apprentis dans 1e même 
département moins de deux ans 
auparavant. 

Au nom du même souci de conci- 
liation. et -pour ne pas créer un 
problème politique au gouverne- 
ment en ce moment », M. Soisson a 
renoncé à un amendement auquel il 
tenait beaucoup, qui confia tt le 
contrôle - pedagogique » de 
{'apprentissage aux régions, alors 
que les lois de décentralisation lais- 
sent celui-ci à l’Etat, ne confiant aux 
régions que le -contrôle technique 
et financier ». Il est vrai que 
M. Michel Defaoux (PS, Nord) 
avait clairement laissé entendre qu’Ü 
s’agissait d’un casus belli avec 1a 
Fédération de l’éducation nationale 
et que M. Séguin avait assuré qu«s, 
dans les faits, les régions seraient 
associées au contrôle pédagogique, 
effectué au nom de l’Etat par les ins- 
pecteurs de l’apprentissage qui 
seront tous, y compris les contrac- 
tuels, intègres au corps des inspec- 
teurs de 1 enseignement technique, 
relevant de l’éducation nationale. 

M. Soisson, véritable mimstre-éis 
de l’apprentissage en tant que prési- 
dent du Comité de coordination des 
programmes régionaux d’apprentis- 
sage, pouvait, pour le reste. Être 
satisfait. U a notamment réussi, avec 
l’appui de M. Séguin, à empêcher 
les socialistes de Taire décider que 
les choix en matière d’apprentissage 
des régions ne pourraient pas s’oppo- 
ser à I r Etau L’esprit de décentralisa- 
tion est donc sauf. 

Enfin, et surtout, le ministère des 
finances a renoncé à revenir sur une 
décision prise par le Sénat prévoyant 
que l’Etat compensera les charges» 
nouvelles imposées par ce texte aux 
régions. Restera à celles-ci à obtenir 
concrètement les crédits promis for- 
mellement- C’est, en effet, une des 
particularités de ce texte : l'Etat 

P révoit un développement de 
apprentissage mais laisse les 
régions chercher les moyens de le 
financer. Or celles-ci doivent déjà 
trouver des sommes importantes 
pour remettre en état des lycées 
dont l’Etat leur a transmis les com- 
pétences dans une situation dêplo. 
râble. 

Les régions auront assurément 
des difficultés à mener de front deux 
importants programmes éducatifs. 0 
y va pourtant du succès de l'ambi- 
tieux programme d'accroissement 
du nombre d’apprentis voulu par 
M. Séguin, car, sans argent, celui-ci 
risque de se réduire comme une 
peau de chagrin. 

THIERRY BRÉHIER. 
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Politique 


Dans son rapport au comité directeur du PS 

M. Bérégovoy dénonce le « sectarisme sommaire » 

de M. Chirac 


Le comité directeur do PS, 
rëmd le samedi 4 juillet & Paris 
s’est ouvert avec la lecture du 
traditiQBiK! rapport d'activité du 
parti pour les derniers mois. 
Assurée jusqu’au congrès de 
Lille par M. Jean Poperen, cette 
tâche fait désormais l’objet 
«Fraie rotation entre les diri- 
geants socialistes. C’est 
M. Pierre Bérégovoy, membre 
du secrétariat national, chargé 
des questions économiques, qui 
Pa cette fois assumée. 

L’ancien ministre des finances 
évoque indirectement, ft propos des 
travaux de la commission du pro- 
gramme du PS, les thèses défendues 
par M. Jean-Pierre Chevènement, 
'pour souhaiter • que l'on n'invoque 
pas trop l'absence de propositions 
concrètes — quand on les prépare 
ensemble — et que l'on n'exagère 
pas notre manque d'idées parce que 
celles que l'on porte en soi ne sont 
pas partagées par tous ». A propos 
de la préparation de l'élection prési- 
dentielle, fl se borne à rappeler : 
* N’anticipons pas (~) Le moment 
n'est pas encore venu des décisions 
que le parti devra prendre en toute 
sérénité et dans le respect de ses 
règles statutaires. » 

ML Bérégovoy se Evre ensuite & un 
tour d'horizon de l'actualité interna- 
tionale et remarque que les proposi- 
tions de M- Mflchafl Gorbatchev sur 
l'organisation de l'économie en 
URSS doivent renforcer les socia- 
listes dans •la conviction qu'entre 
l'économie collectiviste et le libéra- 
lisme de Reagan, dont le mythe 
s'est, lui aussi, essoufflé, il y a 
place pour une troisième voie qui 
concilie liberté, efficacité et solida- 
rité ». Parlant de la construction 
européenne, il note que l'actualité 
offre, vis-à-vis de la RFA, - l’occa- 
sion de mettre toutes les cartes du 
dossier européen sur la table ». 

«Pauvre 

premier miflistre» 

ML Bérégovoy résume la situation 
en France de b façon suivante : 
« une opinion désenchantée, une 
droite divisée, un président dont la 
personnalité recueille une audience 
croissante dans le pays, un PS en 
progrès ». D critique la politique du 
gouvernement pour juger : * te 
redressement économique deman- 
dait à être consolidé, il est 
aujourd'hui compromis. » Pour lui, 
à • le contexte international n’est 
pas fameux ». cela « n’absout pas 
les erreurs du gouvernement ». H en 
cite notamment trois : « la dévalua- 
tion (~). les privatisations 
une politique d’inégalités ». Au 
sujet des privatisations et de b mise 
en place de • noyaux durs » 
d'actionnaires, il lance : • Ce n'est 
même plus du dirigisme, c'est le 
retour à la synarchie du temps de 
LavaL » 

L'ancien ministre affirme que les 
responsables de b majorité - esqui- 
vent leurs responsabilités dans la 
situation », sont « en désaccord sur 
la politique à mener » et ne s'accor- 
dent que pour dire, « tout cela, c'est 
de la faute aux socialistes ». Pour 
M. Bérégovoy, b vérité est qu'en 
France, - peu à peu. s'est créée une 
industrie à deux vitesses », dans b 
fin des années 60. M. Chirac, pour- 
suit l'ancien ministre (b l’économie, 

- ne peut pas s’attribuer l'améliora- 
tion des premiers mais de 1986 et 
rendre les socialistes responsa bles 
de ses mauvais résultats de 1987. 
1986. c'était notre héritage ; 1987. 

La mort 

de Maurice Deixonne 

M. Maurice Deixonne, ancien 
président dn groupe socialiste de 
l'Assemblée nationale, est décédé à 
râge de quatre-vingt-trois ans. Les 
obsèques ont eu lieu le 30 juin dans 
Fintimité familiale {le Monde du 
3 juillet). 

[Né le 8 juin 1904 à Cnrepîpe (xfe 
Maurice) , ancien élève de FEcolfl nor- 
male supérieure (promotion 1923), 
agrégé de philosophie, Maurice 
Dôzonne était, en 1946, proviseur «fai 
lycé e d’Albi, quand Q devint dépoté 
SFIO du Tarn. D conserva ce siège 
jusqu’en 1958. Président du groupe de 
P Assemblée nationale en 1937 et 1938, 
Maurice Deünane avait également été 
de 1930 à 1972, président de la fédéra- 
tion Léo-Lagrange, et de 1964 à 1968, 
secrétaire général do Mouvement fran- 
çais pour Le planning familial. 

Réputé, dans les milieux politiques, 
pour sa rivalité avec M- Roger Ganuidy, 
à l'époque oû tous deux étaient députés 
du Tarn (M. Garaudy était député com- 
muniste}. Maurice Deixonne l’était 
aussi pour des interventions et des 
amendements souvent insolites qui 
embananaient parfois ses pr o pres amis 
p o l it i q ues.] 


c'est le fruit amer des choix faits 
par la nouvelle équipe dès son arri- 
vée au pouvoir. Le gouvernement 
pensait qu'en donnant la priorité à 
l'argent il stimulerait l’initiative 
économique. Il a échoué » 

Le maire de Nevers ironise alors 
sur les divisions de b droite, • la 
tentation de se démarquer d’une 
gestion qui échoue » de b part de 
l'UDF, et • le jeu compliqué de 
M. Léotard pour se rendre indispen- 
sable au plus offrant ». » On est 
loin (_), insiste-t-il, des grands 
principes. » • M. Chirac, continue- 
t-il, était réputé pour ses foucades ; 
il te devient pour son impuissance. 
Pauvre premier ministre dont le 
sursaut d'autorité a révélé 
l'extrême faiblesse dans le conflit 
qui l'a opposé à M. Léotard. La 
capitulation du premier ministre 
après sa mise en demeure illustre 
l'état du gouvernement. Mais 


avons-nous encore un gouvernement 
ou n’est-ce pas plutôt une associa- 
tion de féodalités rivales condam- 
nées à vivre ensemble encore quel- 
ques mois ? (_.). Les sondages le 
disent, les élections commencent à 
le confirmer, l'équipe au pouvoir est 
minoritaire dans le pays (_). La 
majorité du 16 mars n’a plus la 
majorité. » 

M. Bérégovoy observe encore que 
« l'ambiguïté ne saurait durer» et 
que les socialistes doivent • exiger la 
clarté » de b part de M. Barre et de 
M. Chirac sur leurs rapports avec 
M. Le Peu. 

Le rapporteur oppose « la volonté 
de rassemblement du président de 
la République», qui •tranche avec 
le sectarisme sommaire du premier 
ministre, qui devrait faire preuve de 
plus d’humilité, à défaut d'une séré- 
nité qui n'est pas dans son carac- 
tère» et tranche aussi •avec le ton 
professoral de M. Barre, embar- 


rassé par son image de diviseur de 
son propre camp ». 

M. Bérégovoy souligne que les 
socialistes ne se placent pas •sur le 
même tartan que le président de la 
République ». • Nous sommes, 
précîso-t-ü, dans l'opposition, où. 
nous avons nos propres responsabi- 
lités à assumer. » D se félicite 
ensuite de • l’intérêt que suscite le 
PS dans des milieux de pl us en p lus 
larges » et ajoute : « Notre gestion a 
été réhabilitée et le projet socialiste 
mieux compris. » 

L’ancien m i nis t r e pense que, au 
terme des travaux de b commission 
du programme du PS, « le message 
socialiste sera Imaginatif et réa- 
liste». Û conclut : •Notre force 
d’attraction sera d’autant plus 
grande que nous serons sûrs de 
nous-mêmes, de nos principes, de 
l’actualité du socialisme et de notre 
unité. » 


Pas de trêve 

chez les seconds couteaux ! 


P ENDANT que M. François Mit- 
terrand et M. Jacques Chirac 
se serrent les coudes dans b sour- 
noise c guerre des ambassades a 
qui oppose b France à l'Iran et met- 
tent beaucoup de soin à présenter 
intelligemment un solide front com- 
mun à un adversaire qui cherche, 
justement, à jouer des rivalités de 
l'Elysée et de l'Hôtel Matignon, les 
porte-parole habituels du président 
de b République et du président du 
RPR s’en donnent à cœur joie dans 
T arène électorahste- 

Ici, au comité directeur du Parti 
soda Pista, c'est M. Pierre Bérégo- 
voy qui utilise l’artillerie lourde pour 
opposer b « volonté de rassemble- 
ment a de M. Mitterrand au r secta- 
risme sommaire a de M. Chirac, ce 
«pauvre premier ministre» dont 3 
dénonce e les foucades et l'impuis- 
sance » et dont la politique sociale 
renvoie, selon hé, au programme 
vichyste « du temps de Laval ». 

Là — c'était au cours d'une 
conférence de presse — le héraut 
officiel du RPR, M. Franck Borotra, 
qualifie M. Mitterrand de « prési- 


dent de division», « président 
retraité» prêt à troquer «la rose 
pour le chrysanthème » afin de 
conserver son fauteuil élyséen. En 
revanche, le porte-parole du RPR 
fait peu de cas de l'accord électoral 
conclu à Grasse, i l’occasion d'une 
municipale partielle, entre le maire 
sortant UDF et le Front national. 
Les temps ont décidément bien 
changé depuis l’époque de l'c effet 
Dreux » où l'alliance de b droite 
libérale avec M. Jean-Pierre S tir- 
bois, b lieutenant de M. Le Pen, 
soulevait, à l'automne 1983, une 
énorme tempête politique... 

Que l'on ne s'y trompe pas : n'en 
déplaise aux âmes sensibles, cet 
apparent déphasage entre les chefs 
et leurs seconds n'a pas valeur de 
discordance. Ce double chœur pour 
double jeu a fait l'objet d'une mise 
eu point parfaite. 

M. Borotra n’a fait que mettre en 
musique b menace qu'exprimait 
M. Chirac à l'adresse de M. Mitter- 
rand, le dimanche 28 juin, au 
« Grand Jury RTL-te Monde ». 


quand 3 soulignait qu'à n’y aurait 
pas de cohabitation posabb ai b 
président de b République se com- 
portait « en camBdat ». 

M. Bérégovoy a fait da même en 
explicitant tout haut ce que disait 
M. Mitterrand en privé, mercredi, au 
terme de son difficile coude- à- 
coude avec b premier m in istre dans 
le débat du conseil européen sur les 
affaires agricoles. C'est d'ailleurs à 
l’Elysée même que M. Bérégovoy a 
ajouté, ce samedi matin, au texte 
de son rapport destiné au comité 
d ire cteur du PS une phrase souli- 
gnant que ries propos insolents 
que fait tenb par ses seconds le pré- 
sidant du RPR ne changeront rien 
au fait que les Français sont recon- 
naissants à M. Mitterrand d‘ exercer 
pleinement ses respoosabtfftés et 
d’être le garant de C unité natio- 
nale...» 

Voilà qui promet — Iran ou 
pas — une campagne électorale... 
ordinaire. 


ALAIN ROLLAT. 


r- LIVRES POLITIQUES, par André Laorens 


S OUVENT le parler politique 
est un jargon dans lequel 
il n'est pas conseillé 
d'exceller : 3 sonne vraiment trop 
creux. Nous en avons de bons 
exemples dans ce pays. La langue 
de bois, en usage dans les 
régimes et les partis commu- 
nistes, est, assure Françoise 
Thom dans fétu de qu’elle lui a 
consacrée, beaucoup plus qu'un 
jargon: b métamorphose d'une 
langue, une manière de ne pas 
penser, une discîpfine de soumis- 
sion. 

En suivant Françoise Thom, on 
passe da b connaissance superfi- 
cielle et iro niqua que tout le 
monde a du cBscours commu- 
niste, i un examen approfondi de 
sa structure, de sa fonction et de 
ses effets. Et 3 n'y a plus de quoi 
sourire. 

La langue de bois donne b 
priorité au substantif aux dépens 
des verbes et des subordonnées 
circonstancielles. Elle préfère les 
tournures passives et imperson- 
nelles (plus de je. de tu, de vous, 
et b nous signifie : b parti, b 
gouvern em ent et b peuple). Les 
mots sont détournés da leur sens 
p rentier au profit d’un contenu 
idéologique semant de référent et 
d'une vision manichéenne des 
choses. Les concepts sont utilisés 
par rapport à cette division. On 
dira de l’exploration de l’espace 
qu'cita est soit conquête, soit 
mise en valeur du cosmos. 
L'adjectif devient plus signifiant 
que b nom (les forces sont pro- 
gressistes ou réactionnaires). 

Le style se caractérise par 
r abstraction, b redondance, b 
répétition : 3 réduit considérable-, 
ment b liberté de com bina i so n 
des mots. H abuse des superlatifs 
et des diverse s figures qui intro- 
duisant les jugements de valeur. 

Françoise Thom décrit dans ta 
détail b langue de bob - qui a 
succédé à ta c tangue de chêne > 
de b bureaucratie tsariste - sous 
ses deux apparences, celte de 
r apparat, pour b discours offideL 
celb de la pseudo-langue natu- 


relle, qui s'adapte au terrain mais 
qui fonctionne sur le même 
schéma. « Rares sont ceux, écrit- 
elle, qui peuvent lutter contre les 
mots et contre leurs implications. 
On ne tôt jamais ce qu'on veut en 
langage de bois; dès qu’on 
accepte cet idiome, on se laisse 
mettre les mots dans la bouche. » 
C'est qu'a s’apparenta à un cotte 
dont « l'application est à la fois 
l’expression du pouvoir et 
f expression de la sowtvssron i 


Le bois tel 
qu’on le 
parle 


cehà-ci». D est riche de signes 
mais vide de message. 

Françoise Thom va très loin 
dans b dénonciation des effets 
voulus et pervers de b langue de 
bois. C'est, expBque-t-eUe, «la 
déstabifisation 'du moi » par I*é&- 
mteation de ta subjectivité, b dis- 
grâce de b mémoire, b dépense 
d'énergie qu'implique ta satisfac- 
tion quotidienne de moindres 
besoins. Cest aussi l'imprégna- 
tion d'une s pensée de bois » qui 
peut se perpétuer au-delà de la 
langue elle-même, lorsque caJb-ti 
a été rejetée. C'est, encore, b 
détournement vers b carriérisme 
et l'opportunisme social, la 
méfiance envers b langage en 
général, l'insignifiance de 
l'expression... Tout semble 
conduire b citoyen de cet univers- 


là à b négation da sa singularité 
et au désespoir. Tout, sauf ceci, 
qu’3 ne faut pas négliger: les 
hommes ne sont pas tous faits de 
ce bois dans lequel on taüta les 
flûtes. 

A l'encontre de l'analysa 
cruelle de Fra n çoise Thom, on 
pourrait char ce parfait exempte 
de ta langue de bois qu'est la 
Constitution de r Un ion des Répu- 
bliques socialistes soviétiques 
adoptée en 1977. Dominique 
Cotas présente et analyse, dans b 
collection « Que sais-je ? », les 
textes constitutionnels soviéti- 
ques, qui, précise-t-fl d'emblée, 
ne procèdent pas du droit. Ils n'en 
ont pas moins, ajoute-t-il, tune 
force sociale, au minimum comme 
mythologie obligée, producteurs 
da rituels, prescripteurs d'organi- 
grammes M. 

L'ouvrage collectif sur b thème 
de Hndhnduaüte {Je, aux éditions 
Messidor}, dont R a été fiait état 
dans la Monde daté 7-8 jun, avait 
provoqué une polémique entre 
certains de ses auteurs, notam- 
ment Lucien Sève, membre du 
comité central du PCF, et PHuma- 
ntté. Ce journal est revenu dans 
son numéro du 2 juillet sur cet 
ouvrage. Bernard Michaux expli- 
que qu'il ne partage pas «la 
démarche de Danièle BMtrach », 
fauteur de b précédente critique, 
dont nous avions signalé, précisé- 
ment. b contenu critique. Ber- 

nard Michaux plaide pour b fibre 
recherche et ta co n fro n ta tion des 
hypothèses, b Parti décidant de 
l'usage politique qu’il en fait. «La 
recherche, écrit-il, déplace sou- 
vent, sans crier gare, des pistes 
qu'on croyait assurées. B arrive 
que cota dérange. A mon avis 
c'est une chance, un appel i voir 
de plus pris tes rapports de la 
pensée et de r action. » 

★ La Langue de bots, par Fran- 
çoife Thom, Jnllïard, 225 pages, 
73 F. 

* Textes constitutionnels sovié- 
tiques. par Dominique Colas, « Que 
sais-*: 7 » PUF, 125 pages, 25 F. 


Porte-parole du RPR 

M. Franck Borotra prend à partie 
M. Mitterrand 


Au cours d'une conférence de 
presse, M. Franck Borotra, porto- 
parole du RPR, s'en est pris, le ven- 
dredi 3 juillet, an comportement 
politique de M. François Mitter- 
rand, estimant que 1e président de la 
République n’est •ni un arbitre ni 
un /ass e mbleur. sauf en parole, 
pa r c e qu'U a été élu par une majo- 
rité et sur des options, qu’il a ira 
comportement d'opposant depuis 
mars 1986 et qu’il na td les moyens 
ni rautorité pour arbitrer». •Les 
élections comme les sondages prou- 
vent que les Français ne souhaitent 
pas un pouvoir socialiste et donc, 
pour que M. Mitterrand soit à nou- 
veau présidera, il faut qu’il ne soit 
plus socialiste , c'est cela le 
président-arbitre», a-t-il ajouté. 

• Pour rester président, M. Mit- 
terrand est prêt à remplacer la rose 
par le chr y santhème. Nous ne vou- 
lons plus d'un présidera retraité; il 
faut un président qui déride, agit et 
rassemble une majorité autour 
d’options qui engagent le pays (~). 
fl faut arrêter la dérive constitu- 
tionnelle dans laquelle le président 
s’est engagé, a poursuivi le partes 
parole du RPR. Du reste. M. Mit- 
terrand n’a jamais été attaché aux 
institutions de la V '• Républi- 


que (~ }■ fl l’ a montré avec l’instau- 
ration de la proportionnelle, comme 
dans son comportement après mars 
1986. » 

ML Borotra a reproché an chef de 
l'Etat d’fitre • un président de divi- 
sion» et d’avoir «affaibli la fonc- 
tion présidentielle ». donnant 
comme exempte la confé re nce de 
presse tenue à Bruxelles mardi der- 
nier, après le conseil e ur opée n, par 
M. Mitterrand, et an cours de 
laquelle, selon lui, le prés i d e ra de b. 
République • a été obligé pour exis- 
ter d’essayer de rabaisser Je succès 
que le premier ministre a obtenu 
dans la discussion agricole». 


• Wh" Smonè VsR r las mem- 
bres du gouvernement cohabitant 
noL — L’andenne prés id ante de 
l'Assemblée européenne. 
M» Simone Voit, a estimé vendredi 
3 jufflet. à La Rochata, an co u» de 
r université d'été, des adhérents 
directs de F UDF. que «si aqjburcfbur 
te gauvemement a des difBadtés. 
c’est beaucoup plue da Mt des pro- 
blèmes de cohabitation dans son sein 
que dulak de la cobabitaiian attire la 
présidant de te République et le pce- 
imer ministre». 


L’état de la France 

Refuser le décliu 


(Suite de la première page, j 

U ne s’agit nullement d'en 
appeler ici au nationalisme, 
encore moins an chauvinisme, 
mais d'affirmer que l'effort col- 
lectif exige des objectifs com- 
muns, la volonté de défendre on 
genre de vie, des formes de vie 
collective, une conception de la 
liberté. Après la guerre, nous 
avons été portés par la marée 
montante des échanges internatio- 
naux, de la reconstruction et des 
nouveaux besoins & satisfaire ; la 
croissance a pu Être associée à une 
autocritique aiguE d’une société 
qui devait se débarrasser de son 
passé colonial, de ses penchants 
pétainistes, d’une longue période 
de médiocrité et même de lâcheté 
entre les deux guerres. 

Aujourd'hui, nous pouvons et 
nous devons nous donner des 
objectifs plus positifs : créer une 
société moins injuste, lutter 
contre la discrimination, la ségré- 
gation et le racisme, inventer de 
nouvelles formes d'éducation et 
de relations humaines au travail. 
Aussi éloignés des Japonais, aux- 
quels sont imposées de fortes 
contraintes collectives, que des 
Italiens, riches de leurs initiatives 
qui pallient la faiblesse de leur 
Etat, pouvons-nous nous passer 
d’un nouveau civisme, de la 
volonté de défendre et de faire 
avancer une société dont nous 
serions certains qu’elle respecte, 
mieux que d’autres, les droits fon- 
damentaux de l’ homme ? 

Pas de nrirade 

La prochaine campagne électo- 
rale donnera l’occasion i des 
groupes d’intérêts de défendre, de 
manière légitime, leurs intérêts. 
Mais une année de cohabitation a 
appris aux Français que l’opposi- 
tion de la droite et de la gauche 
est à l’heure actuelle de portée 
limitée: L’enjeu principal de cette 


campagne sera donc l'affirmation 
d'un projet de redressement natio- 
nal au-dessus des groupes d'inté- 
rêts et des partis, ea appelant à 
l'effort et ft la confiance dn plus 
grand nombre pour avancer mal- 
gré les freins et les barrières des 
corpora ti smes et des lobbies. 

Les Français ont -attendu une 
solution miracle de la droite, {mis 
de la gauche, pute à nouveau die la 
droite; chaque fois 3s ont été 
déçus. Le seul message qu'ils 
soient disposés à entendre est que 
leur salut ne peut venir que cTeux- 
mêmes, de kmr propre volonté de 
redressement et de renaissance. 

Ceia exige des candidats qa*3s 
mettent au-dessus de tout la 
volonté de lutter, contre ce qui 
segmente et ferme la société fran- 
çaise et rendent confiance à celle- 
ci en sa capacité d'action. Tout* 
passe par là, et c’est reniement 
quand nous aurons retrouvé cette 
confiance en nous-mêmes que 
nous venons recaler, la xénopho- 
bie et tes préjugés, reprendre tes 
débats intellect acte et politiques, 
se réorganiser tes mouvements 
sociaux, s'inventer de nouveaux 
modes de combinaisons entre tes 
investissements modernteatenrs et 
l’amélioration de la sécurité 
sociale. 

Le thème du déclin indique de 
manière juste que 1e choix princi- 
pal est aujourd'hui entre» d’un 
côté, la multiplication des bar- 
rières défensives que chacun élève 
pour se protéger et qui aggravent 
la crise et, de l’autre, la volonté et 
la capacité de donner la priorité 
au redressement, c’est-à-dire à la 
fois & l’investissement productif et 
à la conscience . du plus grand 
nombre de participer aux efforts 
d'une société dont l'objectif prin- 
cipal est de devenir plus juste et 
plus libre. 

ALAIN TOURAINE. 


DEFENSE 


Dp 6 au 10 juillet à Paris 

Premier séminaire d’officiers d’état-major 
français et ouest-allemands 


Onze officiera des trois années 
ooest -allemand es particip ero nt à un 
séminaire organisé à Paris, du 6 au 
10 jufltet, aux côtés de douze offi- 
ciers des trois armées et de la gen- 
darmerie française, sur le thème des 
rapports entre la société et la politi- 
se de défense dans tes paya, 
est te premier séminaire commun 
de ce type jamais organisé depuis la 
sig natur e, en 1963. du traité dît de 
l'Elysée, qui fixe te cadre de la colla- 
boration militaire e n tre la France et 
l’Allemagne fédérale. En octo- 
bre 1986, une commission franco- 
onestraQemande avait décidé de 
redonner vigueur à ce traité de coo- 
pération militaire. 

Accompagnés de l’ancien prési- 
dent de la République fédérale, 
M. Karl Carstêns, et de Factuel 
secrétaire d'Etat ouest-allemand à la . 
défense, M. Lother RhuL tes offi- 
ciers venus d’outrc-Rhin seront 
ms par Le ministre français de la 
— f e nse, ML André Giraud, et par le 
chef d'état-major des armées fran- 
çaises. le général Jean Sanlnier. Us 


appartiennent à la Bundessi;- 
cherheits-akademîe, qui réunit, pen- 
dant huit semaines, dès officiers des 
trois années ouest-allemandes pour 
un stage de réflexion sur les pro- 
blèmes mflftaires et stratégiques. 

Leurs douze homologues fiançais 
relèvent, eux; du -Centre des 
études militaires (CHEM), qui, 
pendant un an, à l'Ecole militaire i 
Paris» prépare des officiera généraux 
et supérieurs des trois armées & 
l'exercice des resp ons abilités de 

aftesædecestsgeL 

Depuis plusieurs années , des offi- 
ciers ouest-allemands suivent en 
France des cours de l'enseignement 
supérieur militaire. Mais; c’est la 
première fois, en dehors de tels 
échanges de professeurs ou d'élèves 
de cours d'état-major, qu'un sémi- 
naire de ce genre est organisé. L’an 
prochain, un séminaire équivalent 
sera institué en République fédérale 
d'Allemagne. . 
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Le président Cerdini : « A toutes les questions 
concernant ia culpabilité, il a été répondu oui » 


( Suite la première page. ) 

Maintenant Klaus Barbie se 
retrouvait à c et te m£me place pour 
entendre Tairât qui allait fixer son 
sort 

M- Cerdini annonça d’emblée : 
« à toutes les questions concernant 
la culpabilisé et les circonstances 
aggravantes. - question 1 à 340 - 
ifa été répondu : oui : à la question 
341 relative aux circonstances atté- 
nuantes, il a été répondu: non*. 

C’était donc indhictablèmeat lé 
ma xi mu m de ht peine prévue, c’est-. 



LeprCsMutCoM 


à-dire U rédnskm criminelle à per- 
pétuité. Cependant, le président 
Cerdini ne l’annonça pas aussitôt. U 
fait d’aboid la teneur , de Farrêt qui, 
pour commencer, déclarait coupable 

Klaus Barbie « d’avoir, en 1943, à 
Lyon et sur lejerritolre français, 
commis un aime contre l'famamté 
en prenant part à l'exécution d’un 
plan concerté pour réaliser la 
déportation, l 'asservissement et 
l’extermination de populations 
civiles ou des persécutions pour des 
. motifs politiques, raciaux ou reli- 
gieux, se rendant complice, par aidé 
ou assistance. . avec connaissance 
dans les faits, qui ont préparé ou 
facilité leur action des . auteurs du 
meurtre avec préméditation commis 
sur un groupe de plusieurs dizaines 
de personnes d’origine Juive, appré- 
hendées le 9 février 1943 à Lyon, au 
Siège de lUrâàn générale des Israé- 
lites de France, ledit meurtre avec 
préméditation entrant dans les faits 
constatés par le tribunal militaire 
International: de Nuremberg, dans 
son jugement des 30 septembre et 
l* octobre 1946. • 

■" Cela visait les victimes de cette 
rafle, morts en déportation. 

' Dans les memes termes. Klaus 
Barbie était ensuite déclaré sacocsâ- 
vement -coupable, par complicité, de 
l'assassinat des six adultes raflés à 
laàen, de celui des juifs non revenus 
du convoi du 11 août 1944 et de 


« Tout était préparé d’avance » 


LYON 

de notre envoyé spécial • 

A 17 h 30, M° Jacques 
Vergés se. raséeôit. Il vient de 
plaider. L'audience est suspen- 
due. L'avocat croise le procure» 
-général Pierre Truche et lui 
tance*-: s Noos -avons -été les 
seuls adversaires. 

A 1 heure du matin, fe verdict 
est rendu. M» Vèrgbs, furieux, 
retire sa robe » siffle : e Tout 
était préparé d'avance. Israël va 
pouvoir pavoiser ce soir.» Plus, 
tard B cfira : t Le ministre des 
finances du, W* Reich a été 
acquitté b Nuremberg. Lé Gauhê- 
ter d'Autriche et f amiral Oônrtz 
ont subi des peines temporaires 
cette affaire viole h droit : blesse 
la France. » . 

Des cEzamesde photo gr aphes, 
de cameramen, des centaines de 
personnes r attendant sur les 
marches du palais. Le chef du 
service de sécurité fan propose à 
plusieurs reprisas d'emprunter un 
passage dérobé pour sortir. Son 
confrère. M* M'Bemba. le lui 
conseille aussi 'M* Vergés passe 
outre. Durant «fix -minutes, le 
voilà assailli, porté, déplacé. 


& 


Mr Jacques Vergés 

bientôt menacé par la foute qui 
crie : » Ata» I», rAssessml», 
< Pourri l » Dans cette atmo- 
sphère. ta police lui fraye difficBer 
ment un passage pour lu per- 
mettre de revenir dans t enceinte 
du palais de justice. 

Pendant ce temps, les avocats 
des parties dvBes réclament pour 
chaque victime dé Klaus Barbie 

I franc de dommages-intérêts au 
président André Cerdini. M» NaMj 
Bouàta demande, lui, que cette 
audience civile soit renvoyée. 

Une dernière fois, les parties 
dviles s'opposent entre elles sur 
la nécessité ou non cf exiger que 
l'audience ait Eeu sur-le-champ... 
La cour renvoi e finalement au 

I I juillet ces formalités intÿspan- 
sabtes au bon fonctionnement de 
lajusticâ. 


Dès «» arrivé» (fana te pré- 
toire, Klaus Barbie a cherché sa 
fille des yeux sans bouger Ta tête. 
Assise au deuxième rang, Ute 
Messner a levé d'un geste vif son 
éventail. Barbie fa vu». Il a sim- 
plement incliné la tête. Plus tard, 


U a consenti à ia tourner légère- 
ment pour ta regarder longue- 
ment. 


M* Vergés plaide en souriant, 
mais ses mots font mal. Tandis 
qu'a cherche à minimi se r cer- 
-taines des tocîures subies par.les 
femmes durant l'Occupation. 
M** Simone Latpange, qui fut 
l'un des ^ends tém oin s de ce 
procès, pleure doucement en 
secouant ia têt»- L'un de sas 
Jeunes fils I* embrasse et lui passe 
amplement le bras autour du cou 
pour ta réconforter. 


La procès Barbie a duré cent 
quatre-vingt-quatre heures. Les 
cassettes vidéo enregistrées par 
FR 3 po» tes Archives nationales 
on font foi. Mais alors que le 
film-document tourné sur r initia- 
tive de la. justice française va 
reposer soigneusement à l'abri 
jusqu'en Tan 2007. des pubfica- 
tioos vont être cfiffusées dès ia 
semaine prochaine. Le mensuel 
Globe et fs Monde sortent des 
numéros spéciaux, fs Républicain 
lorrain fait paraître un ferre. Ber- 
trand Poirot-Delpech a déjà mis 
un point final à son c procès- 
roman » intitulé Barbie n‘a rien i 
dire, tandis qu'un recueil de 
Pierre Mérindol, ancien grand 
reporter au Progrès, doit paraître 
à ta rentrés d'automne. Annette 
Kahn, journaliste au Point, se 
voit proposer par. un grand étfi- 
teur new-yorkais d'écrire ses 
impressions d'aucBence et l'his- 
toire de sa famille durant (a 
guerre. 

A ces multiples écrits, a fau- 
dra probablement ajouter la 
publication de la plaidoirie de 
M* Vergés, déjà partiellement 
distribuée les 2 et 3 juillet au 
centre de presse du palais de jus- 
tice. 


Le mémorial juif «fressé sur le 
place des Terreaux & Lyon rient 
tout juste d'être démonté. En 
quelques heures, te cube de toile 
blanche tendue par des tubes 
d'acier s'est affaissé. En deux 
mois, plus de deux cent mille 
visiteurs se sont recueillis devant 
les documents photographiques 
présentés. 


Les autorités jucficiairee. eBes, 
ont demandé que tes mezzanines 
installées dans ta salle des pas 
perdus du palais da justice en 
prévision du procès Barbie. 8(1 
début du mens de mai, ne soient 
pas détruites : Lyon prépare déjà 
un autre grand procès, celui 
concernant Tarrastation de Jean 
Moulin et de ses compagnons i 
Caluire en 1943. Il y aura, selon 
tout» vraisemblance, un second 
procès Bsrbte. 

LAURENT GREK.SAMEK. 


ceux de dix d'entre eux, désignés 
nominativement. A ces complicités 
d’assassinat, s'ajoutait encore la 


« puis détenus et internés, sans 
qu’une condamnation ait été défird- 
ttvement prononcée •; celle, dans 
les mêmes conditions, des sept 
adultes raflés à Izien, celle des juifs 
du convoi du II août 1944 désignés 
globalement, celle d’une dizaine de 
personnes d'origine juive, nommé- 
ment désignées, elles aussi et dépor- 
tées dans les années 1943 et 1944. 


- Le coupable Klaus Barbie Tétait 
cette fois encore d’enlèvement, 
détournement et déplacement de 
mineurs appréhendés en 1943 ou au 
débat de 1944, des mêmes enlève- 
ments, détournements ou déplace- 
ments des quarante-quatre enfants 
d’Izteu, de «lui de tous oes enfants 
âgés de moins de quinze ans et, ce 
qui constituait une circonstance 
aggravante, étaient déportés par le 
train du 11 août 1944. 

Coupable toujours, 0 Tétait de 
complicité dans le meurtre dn pro- 
fesseur Marcel GompeL, de compli- 
cité dam» le meurtre des déportés 
résistants du IL août 1944, non 
revenus de te séquestration de plus 
d'un mois des déportés rescapés, 
constitués individuellement partie 
civile. Coupable enfin, 3 l’était par 
complicité «fane le meurtre prémé- 
dité du mari et dn fils de M 00 Lise 
Lcsèvre, tous deux déportés et non 
revenus. Enfin, ü l’était de 1a dépor- 
tation , assimilée à une séquestration 
de plus d’os mois, de M" Lise Lésé- 
vre elle-même. - 

C’est alors seulement que M. Cer- 
dini arriva à la conclusion : 
« Attendu qu’il résulte de la même 
déclaration de la cour et du jury 
prise à la majorité de huit voix au 
moins, qu’il n’existe pas de circons- 
tances atténuantes, condamne, à la 
majorité. Klaus Barbie à la réclu- 
sion criminelle à perpétuité et le 
condamne aux dépens. > 

Barbie alors comprit. Ou lui fît 
savoir qu'il diposait de cinq jours 
francs pour se pourvoir en cassation. 
On sait déjà qu’il le fera. C était 
fi«L Alors, an silence dans lequel 
avait été écouté cet arrêt, succéda 
soudain une salve d’applaudisse- 
ments. A son banc, M" Jacques 
Vergés affichait le visage des mau- 
vais jours marqué par les faits. Bar- 
bie s’en alla après lui avoir serré la 
main. Lui ne demeura pas long- 
temps. Mais lorsqu'il parut dans te 
mût d’été répandue sur Lyon, aux 
du palais ïnéeileinent illu- 
miné iMwime 3 l’est chaque soir, 
entouré de toutes les caméras de 
toutes les télévision*, la foule, cette 
fais, le «fila, le hua. couvrant de 
cette bronca quelques rares applau- 
dissements. Et puis fusèrent les pre- 
miers cris : « Salaud ! ». 
* Fumier I» D fallut le protéger. 
Une vingtaine de gardiens de 1a paix 
y parvint difficilement. Lui raide, 
crispé, montrant son dédain, mais 
faisant face à ces excès sans gran- 
deur, allait se» chemin. 

Il ressentait, sans 1e dissimuler, 
son échec et en même temps éprou- 
vait la satisfaction de voir se concré- 
tiser cette * atmosphère de lyn- 
chage » qu’il avait tellement 
dénoncée. Car cet épilogue, en son 
indignité, était assurément de trop. 

Quinze heures plus tôt, M* Vergés 
avait repris le cour de sa plaidoirie 
commencée le 2 juillet. Durant toute 
la journée, il avait mêlé le meSlear 
et le pire, la lucidité et le délire 
avec, une fois de glus, cette prédilec- 
tion d’être un accusateur. B avait 
d’abord parié de l'affaire d’izieu. 
« Ce drame, avait-ü dit, est un fait 
historique connu dès qu’il s’est pro- 
duit. Il a été évoqué, dis 1946, au 
cours de certaines procédures. Mais 
jamais le nom de Klaus Barbie n’y 
était apparu jusqu'au moment où. 
sans qu'aucun fait nouveau ne soit 
apparu, on décida de l’en accuser. » 

Le télex;: 

«mfux> 

Sa thèse esquissée an cours des 
débats allait maintenant pouvoir se 
développer à loisir. D s'agissait, pour 
M* Vergés, de rappeler qu’un réfu- 
gié lorrain, Lucien Bourdon, fat tout 
de suite, soupçonné d’avoir désigné 
aux Allemands la colonie des 
enfants juifs dTzieu. Mais tes Alle- 
mands que fréquentait Lucien Bour- 
don, à l'époque, n'étaient pas ceux 
du SIPO-SD de Lyon, c'étaient des 
Allemands stationnés à Belley. la 
sous-préfecture voisine. Les camions 
réquisitionnés par l'occupant pour 
réaliser la rafle Tavaicnt été par eux. 
& c’est un bataillon de défense and-. 


aérienne, rattaché 2 une division 
d’infanterie allemande, elle-même 
stationnée dans l’Ain, qui devait 
opérer. 

« Les soldats de ce bataillon, dit 
M c Vergés, m aurait pu tes recher- 
cher. On aurait pu savoir, par eux. 
qui dirigeait /’ opération. On n'a rien 
recherché et le seul témoin qui dési- 
gne Barbie est aujourd’hui Julien 
Favet, qui. jusque-là. ri avait jamais 
été entendu, pas même dans le 
procès Bourdon et dont l’accusation 
admet que l'on ne doit pas tellement 
tenir compte de ses propos. » 

Restait alors 1e télex, ce docu- 
ment, pièce maîtresse du dossier, qui 
porte la signature de Barbie et rend 
compte à Paris de 1a rafle dTzieu et 
de son bilan. 

Ce télex, M* Vergés allait s’achar- 
ner à le mettre en pièces. Pour lui, 
aucun doute, 3 s’agit d'un faux. 11 
l’avait fait savoir depuis longtemps. 
U le répétait Le prouvait-il ? fl fon- 
dait son argumentation sur des diffé- 
rences entre Ira photocopies qni exis- 
tent de ce texte. Il se montrait 
notammeat intrigué par l'existence 
d'on blanc qui, selon lui, aurait eu 
pour objet de faire disparaître te 
nom des véritables signataires. 

Le voilà donc accusateur : • Ce 
télex, s'écrie-t-il, nous vient du Cen- 
tre de documentation juive contem- 
poraine. Comment y esi-il arrivé ? 
Nous l'ignorons. Mais, quand on 


vous avez éprouvé un sentiment de 
réprobation, de révolte qui peut 
vous conduire à penser : rien que 
pour cela, nous pouvons le condam- 
ner sans regrets Mais vous êtes des 
Juges français, de la loi française, et 
vous ne vous laisserez pas manoeu- 
vrer. Vous n’accepterez pas ce 
procès irréel, prétendument pédago- 
gique t où, faute de preuves, on vous 
a proposé de dire que puisque 
Hitler est coupable. Barbie l'est 
aussi » 


sur ie point de défaillir 

Mais voilà que M e Vergés entend 
contester certaines dépositions. 

• Il est temps, l’émotion passée, 
de réfléchir, dit-il. On vous a 
raconté, par exemple, que Barbie 
avait fait violer une femme par un 
chien. Mais c’est là une impossibi- 
lité. Ou alors, il a fallu que cette 
femme s'ouvre elle-même, incite 
elle-même le chien à cet acte, * 
Emporté comme par un délire, l’avo- 
cat va insister, décrire encore. Les 
femmes, anciennes victimes de Bar- 
bie, qui rêcoulcni sont sur te point 
de défaillir. Il n'eu continue pas 
moins, fl met en doute Ira déclara- 
tions de M» Simone Kadascbe qui 
avait dit comment, à treize ans, 
devant Barbie portant un chat dans 
ses bras, elle avait cru avoir affaire à 
un homme gentil, jusqu'au moment 


mm, 



tm 


bricole, on ne pense pas toujours à 
tout. Quand on fabrique un faux en 
enlevant des bandes pour faire dis- 
paraître des signatures et en faire 
apparaître une autre, on ne risque 
rien parce que. devant une cour 
d'assises, qui donc aurait l'audace 
de discuter une pièce fournie par le 
Centre de documentation juive 
contemporaine ? » 

Mais M e Vergés, lui, a cette 
audace : « Nous avons le droit de 
dire qu’il s'agit d’un faux tant qu’on 
ne nous aura pas prouvé le 
contraire. Une expertise aurait dû 
être ordonnée, qui ne l'a pas été. 
Allez-vous admettre qu’à partir 
d’un document aussi douteux m 
puisse porter contre un homme la 
plus lourde des accusations ? On 
veut vous faire croire à Lyon que le 
principe au chef, tellement invoqué 
comme l’un des piliers de la doc- 
trine nazie, ne s'appliquait pas et 
qu'un sovs-Heutenant pouvait pren- 
dre toutes les initiatives, se fichait 
comme d'une guigne de ses supé- 
rieurs. Cette rqfle d'Izieu est 
innommable, impardonnable. Mais 
c'est par un faux tout aussi Ignoble 
et Impardonnable qu’on veut en 
faire porter la responsabilité à 
Klaus Barbie. » 

A « stade, l’avocat a troublé cer- 
tains esprits oublieux de ce qui avait 
été dit sur ce chapitre au cour des 
débats tant par tes parties civiles 
que par le procureur générai, 
M. Pierre Truche. Cependant, cer- 
tains arguments, certaines diffé- 
rences relevées entre tes diverses 
photocopies qni existent de ce télex 
d’izieu pouvaient permettre une 
vraie discussion, fl n’obligeait pas 
pour autant à lancer une accusation 
faussaire à M c Serge Klarsfeid, qui, 
d'ailleurs, avait choisi, lui, de ne pas 
écouter M e Vergés. 

C'est en s'attaquant à ce que Ton 
a appelé les cas individuels repro- 
chés à Klaus Barbie, que M e Vergés 
devait pourtant aller encore plus loin 
le déraisonnable. Ces cas indi- 
viduels, ceux d’hommes et de 
femmes qui se sont constitués partie 
civile et ont décrit les tortures qui 
leur furent infligées par Barbie 
avant leur déportation, avaient assu- 
rément impressionné la cour. 

« Ces tortures, rétorque 
M c Vergés, ne sont pas retenues par 
l'accusation. Elles constituent des 
crimes de guerre aujourd'hui pres- 
crits. Mais elles vous ont été dites. 
Et voilà la manœuvre accomplie, la 
mise sous influence. Car. bien sûr. 


gS^Sgr 


où brutalement. 1a prenant par les 
cheveux. 3 la gifla pour savoir où se 
cachaient sot frère et sa sœur. 

M e Verges : * Eh bien ! je vous 
dis, moi. que cela vient tout droit 
d'un film hollywoodien. Vraiment, 
Barbie a bon dos. Avec ces bureaux 
aménagés en boudoir, on finit par se 
demander quelle pouvoir bien être 
alors l’efficacité de son service. 
Voilà le personnage de grand gui- 
gnol que l’on nous exhibe depuis 
vingt ans. Non, ce procès est une 
immense tricherie et une immense 
sottise! A Moscou, au moins, on 
faisait participer les accusés à leur 
propre condamnation. » 

Un bombardement 
de mots 

Barbie était-il informé de ce qui 
se passait dans les camps nazis ? 

• Grotesque, répond là encore 
M* Vergés. L'antisémitisme viru- 
lent. il a fallu la guerre à l’Est pour 
le faire apparaître en toutes ses 
extrémités, en toutes ses abomina- 
tions. Mais, vers 1934 et jusqu'en 
1940, selon Àf» Rita Talnuum. peu 
suspecte à vos yeux et historienne 
de cette époque, on constate une 
accalmie de la politique antijuive 
du UN Reich, et les Juifs eux- 
mêmes acceptent l’idée d’une solu- 
tion passant par l’immigration. *• 
Ainsi, comme Barbie a adhéré 
aux SS et au parti nazi à cette épo- 
que, 3 ne pouvait soupçonner ce qui 
se passerait beaucoup plus tard. 
Maintenant. 

M e Vergés va bombarder de mots, 
de formules, de citations , un audi- 
toire littéralement soûlé par son 
verbe, noyé dans ce flot grondant, 
impétueux, qui charrie tout et 
n'importe quoi, quelques rares 
pépites et beaucoup de boue : 

- Barbie adhérant au nazisme ? 
Mais Léon Blum, grand timonier du 
socialisme à la française, n’écrivait- 
ll pas que Hitler symbolise un 
esprit de changement, de rénova- 
tion. de révolution ? Mais Raymond 
Aron ne reconnaissait-il pas la 
volonté de rénovation qui entraîne 
la jeunesse derrière le Führer » f Et 
M' Denis de Rougemont constatait 
que • M. Hitler persuade mieux 
que M. Albert Sarrau! t ». £r après 
Munich, en 1938, c’est encore Léon 
Blum qui éprouve ce qu’il a appelé 
• le lâche soulagement ». 

* Barbie , lui, ajoute M e Vergés. 
«*u pas choisi l'époque où il est né. 
petit pion sans état d'âme et sans 
problème, sur un échiquier trop 


compliqué pour lui. Alors vous me 
permettrez à moi Je Je regarder en 
soldat. Ce procès arrive à son terme. 
Oevant vous, les parties civiles, 
l'accusation et la défense viennent 
de s’affronter, mais nous pourrons' 
peut-être nous accorder sur un 
point : ce procès est bien exception- 
nel. je veux dire qu’il est bien un 
procès d'exception. Jamais monar- 
chie ni république n'ont poursuivi 
un homme au bout de quarante ans. 
Jamais on avait vu remettre en 
cause, comme aujourd'hui, le fonc- 
tionnement ordinaire de la justice. 
La gloire ne fonde pas le droit et 
l'horreur n'est pas l'élément parti- 
culier d’une époque. Tout crime, 
par définition, s'accomplit contre 
l'humanité. Mais si ce procès excite 
les passions en France, il laisse, 
soyez-en certains, l'humanité bien 
indifférente Le nazisme n’a pas 
incarné une forme définitive du mal. 
Hitler, disparu, s’est réveillé ail- 
leurs. en d’autres, les massacres, 
assurément, ne s'annulent pas réci- 
proquement. mais pour organiser 
un procès comme celui-ci. il faut, 
pour y parler au nom de l'humanité, 
avoir les mains pures. 

• L’humanité ri a aucun délégué 
dans cette enceinte. Je ne vois ici 
aucun rescapé de Sabra et de Cha- 
tila. En finira-t-on de rouvrir contre 
la France l'interminable procès 
qu'elle ne cesse de se faire à elle- 
même depuis 1940 ? Que gagnons- 
nous à entretenir ce trouble, à 
reporter notre mauvaise conscience 
sur le voisin. Et pour aboutir à 
quoi ? Le bien d'un peuple ne 
dépend pas d'une circulaire d'un 
garde des sceaux ni d'un procès, 
fût-il organisé dans les meilleures 
règles du spectacle. Ressaisissez- 
vous, je vous en adjure / Finissez-en 
avec cette façon de dire où est le 
bien, où est le mal. 

» Une condamnation ne vous 
délivrera d'ailleurs pas de lui. 
soyez-en assurés. Ses adversaires 
vous trouverons bientôt son sosie. 
Mais c’est ainsi que l'on finit par 
rendre suspectes les meilleures 
causes ! La banalisation dont ils 
parlent, ce sont eux qui y travaillent 
plus que quiconque. La justice, je ne 
la demande pas. moi. au nom de la 
France. Elle attend de vous un acte 
de courage, de raison et de vérité. 
Répondez non à toutes les ques- 
tions. Acquittez Klaus Barbie ! » 

Du côté des parties dviles, ceux 
qui avaient voulu répliquer devaient 
renoncer, laissant au bâtonnier Ber- 
nard du Granrut, sage entre les 
sages, 1e soin d'expliquer pourquoi. 

• Parce que. devait-il dire, il faut, 
pour répliquer à la défense, des cir- 
constances exceptionnelles qui ne 
sont pas réunies aujourd'hui La 
défense est libre. Ce procès, telle- 
ment critiqué par elle, est un procès 
critiquable. Elle a présenté ses 
arguments. Certains nous ont paru 
insupportables, et nous les avons 
supportés. Nous laissons le soin à 
nos arguments, à ceux du ministère 
public, à ceux du dossier, de vous 
apporter les éléments de votre déci- 
sion. » 

M* Vergés parut décontenancé: 

• Le titre de bâtonnier ne donne pas 
à M e du Granrut une autorité parti- 
culière ici. Ne l'écoutez pas ! * 

On sait maintenant qui fut 
écouté. 

JEAN-MARC TKÉOLLEYRE. 


André Frossard : 

« Le juge silencieux » 

Dans le Figaro du 4 juillet, 
M. André Frossard, qui fut l’un cira 
témoins du procès de Lyon, com- 
mente ainsi la condamnation de 
Klaus Barbie : 

« Barbie était beaucoup moins 
intéressant que son procès, qui fut 
un procès utile, nécessaire et ins- 
tructif. 

» Instructif, car on aura vu, à 
l’extrême attention de la nouvelle 
génération, que celle-ci ignorait à 
peu près tout des horreurs le plus 
profondément inhumaines de la der- 
nière guerre. Il y avait â «f égard, 
depuis une vingtaine d’années, une 
sorte d’interruption de la tradition 
orale, avec laquelle le procès Barbie 
aura permis de renouer. On ne par- 
lait d’Auschwitz et de Treblinka 
que pour nier qu’il s'y fût passé 
quelque chose, et toute une jeu- 
nesse, remarquablement disposée à 
accueillir le vrai, ri entendait guère 
là-dessus que le misérable discours 
du révisionnisme jetant sa pelletée 
de sarcasmes sur la tombe immense 
de tant de morts. 

» // fallait que ce procès eût lieu. 
Il intéressait directement la 
conscience de l’humanité, qui en fut, 
en vérité, le juge silencieux. » 
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Justice 


Au tribunal de Paris 


Les vilaines affaires du gardien Gerbier 


Pour Pierre Gerbier, la bonne 
- police, ce n’est pas rester au com- 
missariat avec les copains en siro- 
tant un café. Ce qu'aime ce jeune 
gardien de la paix de vingt-trois ans, 
costand, un tantinet raideur de 
mécaniques et fasciné, dit-on, par 
les feuilletons américains, c'est 
radian. Et faction en solitaire. Tant 
pis ri ses collègues du commissariat 
du huitième arrondissement de Paris 
le regardent parfois de travers. Tant 
pis s'il lui arrive de faire des entorses 
au règlement, puisque c'est, croit-il, 
pour la bonne cause. 

Pierre Gerbier se vent, se croît un 
policier exemplaire qui, dit-iL a 
• sauvé des vies humaines ». Il n’est 
pas tout à fait sûr que ses méthodes 
aient convaincu les magistrats de la 
17 e chambre correctionnelle du tri- 
bunal de Paris, présidée par 
M" Marie-Claude Duvernoy, où 
l’ont entraîné deux vilaines affaires 
(le Monde des 22 octobre et 
1® novembre 1986). 

On l’accuse en effet d’avoir, le 
18 juillet 1986, «soustrait» une 
somme de 10000 F trouvée sur 
M. Abdu Soihüi, qui resquillait au 
métra Barbés. » A cette heure-là. je 
donnais une contravention place du 
Tertre ». dit le policier, incapable de 
fournir ladite contravention. Plus 
gênant encore, Pierre Gerbier est 
aussi inculpé de violences et voies de 
fait avec préméditation pour avoir 
fouillé à corps Sylvie Zunon, une 
lycéenne ivoirienne âgée de seize 
ans, dans des toilettes publiques, le 
9 octobre 1986. 

Il faut savoir que le jeune gardien 
de la paix est très au fait des affaires 
de drogue. Pour lui, les gras dealers 
sont africains, les petits revendeurs 
maghrébins. Les transactions se font 
dans des cafés, amour du flipper, et 
la drague est le plus souvent cachée 
sur dès jeunes filles, mineures de 
préférence, qui dissimulent les doses 
dans les baleines de leur soutien- 


gorge et attendent les clients dans 
les jardins publics. 

Comment Sylvie Zunon et sou 
amie, leur classeur sur les genoux, 
n’atrircraicnt-elles pas Fattentk» du 
gardien ? L’amie a moins de seize 
ans, elle ne sera pas inquiétée. Syl- 
vie Zunon, qui a plus de seize ans, 
doit être conduite au poste. Mais en 
chemin Pierre Gerbier change 
d’avis. D vérifie par talkie-walkie 
qu’elle n'est pas recherchée et 
décide de procéder lui-même à la 
fouille dans un lieu discret. 

Ce sera le square de la Madone 
où, écartant le bureau du gardien 
dont les fenêtres ne garantissent pas 
l'intimité, le policier réclame les clés 
des toilettes. Selon la jeune lille, le 
policier exige qu'elle se déshabille 
entièrement, lui palpe les seins et, ne 
trouvant pas de drogue, la renvoie 
avec une claque sur les fesses à scs 
chères études. 

Pour préserver 


Pierre Gerbier, au contraire, 
affirme : « Elle a spontanément 
dégraffe son soutien-gorge et a com- 
mencé elle-même à baisser son pan- 
talon. Je lui ai dit « que ce n’était 
pas la peine. » S’il a choisi cette 
méthode, c’est, explique-t-il en subs- 
tance, pour leur faire gagner du 
temps à tous les deux et aussi pour 
préserver la pudeur de la jeune fille. 
An commissariat, assure-t-il, elle 
□'aurait de toute façon pas été fouil- 
lée par une femme, comme l’exige 
pourtant la lot 

Manque de chance pour Pierre 
Gerbier, le resquilleur et la jeune 
lycéenne ont tous deux porté plainte 
et l'IGS a rondement mené son 
enquête. Le dossier d’instruction 
accumule les témoignages, confir- 
mant les versions des victimes. Il 
était dès lors difficile pour le poli- 
cier de se dépêtrer du guêpier où Q 


s’était mis. M a Philippe Lemaire, 
qui défendait les intérêts de Sylvie 
Zunon, réclamait une condamnation 
inscrite au B2 du casier judiciaire 
(incompatible avec Texercice du 
métier de policier) : « S’il reste 
dans la police, cela débouchera un 
jour sur une catastrophe. » L'avocat 
rappelle alors — sa i re le nommer — 
le cas du CRS Gilles Burgos, 
condamné pour avoir passé un 
Arabe & tabac sans inscription 
an B2, et que l’on retr ouv era quel- 
ques années plus tard une nuit de 
juillet dans une certaine rue de 
Mogador. 

Le représentant du parquet, 
M. Philippe Bflger, ne pouvait dans 
son réquisitoire qu’accabler Pierre 
Gerbier. « Il fait des affaires 
comme on fait des coups. » Si le 
policier a entraîné tue jeune flQe 
dans les toilettes d'un square, c’est 
par « instinct sexuel, pour faire ce 
qu'il a eu envie défaire. La police 
ne sera respectée que si elle est res- 
pectable ». a conclu le magistrat en 
réclamant deux peines d'emprison- 
nement avec sursis de huit mois (le 
métro) et un an (affaire Zunon) . 

M* Marie-Claude Chatdos, 
défendait le policier, ne l’a pas 
lement aidé en assurant que son 
client est un « Idiot complet », 
qu'« aucun de ses collègues n’avait 
voulu témoigner en sa faveur » et m 
reprochant au juge d’instruction 
d’être •mal assuré dans ce dos- 
sier ». an procureur de « déformer 
les faits» et A là présidente, sans 
doute débordée, d'« avoir mal lu le 
dossier». Suspendu et payé aux 
deux tiers de son traitement depuis 
sa double inculpation, Pierre Ger- 
bier « est aujourd’hui sur la paille. 
C’est le père d’une famille de deux 
enfants », a-t-elle expliqué à bout 
d’arguments. 

S’il aime la solitude, P i e r r e Ger- 
bier, face au tribunal, n'a pas dû 
être déçu. (Jugement le 9 juillet.) 

AGATHE LOGEART. 


L’expulsion des cent un Maliens 

Samba Dembelé est de retour 


Un dm cent un Maliens 
expulsés de Franoe le 
18 octobre 1986 a été arrêté 
le mardi 2 juin dans un foyer 
de Seine-et-Marne. L'irrégula- 
rité de la procédure d*inter- 
pefiatnn a conduit à le remet- 
tre en liberté. 

Le vendredi 5 juin. Samba 
Dembelé, ressortissant malien en 
situation irrégulière arrêté trois 
jours auparavant dans un foyer de 
la région parisienne, est remis en 
Ebertd par décision du trtxmal de 
grande instance de Melun à la 
suite d'irrégularités constatées 
dans la procédure d'interpellation. 

Cette histoire serait sans doute 
passée inaperçue si son principal 
acteur n'était l'un das cent un 
passagers maliens du fameux 
charter du 18 octobre 1986. 
Samba Dembelé, dix-neuf ans, 
vient d'échapper à son deuxième 
vol Paris-Bamako. 

Reconduit au MaG malgré lui 8 
y a huit mois. Samba Dembelé, 
comme beaucoup de ses compa- 
gnons de voyage, avait la ferme 
intention de revenir en France. 
e La plupart d’entre eux ne 
cachaient pas leur désir de 
reprendre un vol pour Paris, expli- 
que M* Yves Beudelot, qui les a 
rencontrés dans leur pays, en 
novembre 1986. f/s pensaient 
rester quelque temps avant de 
retourner en France. » Juridique- 
ment, rien ne les en empêcha : les 
arrêtés de reconduite à ta fron- 
tière n' interdisent pas le séjour 
touristique sur le territoire fran- 
çais. 

Pour pénétrer de nouveau en 
France, Samba Dembelé, comme 


ses compagnons d’infortune, 
devait donc réiaitr deux pièces : 
un passeport en cours de validité 
et un visa obtenu auprès de 
l'ambassade de France à Bamako. 

Fort d'un passeport malien et 
d’un visa an bonne et due forme. 
Samba Dembelé affirme avoir 
embarqué dans un vol Bamako- 
Paris il y a trois mois environ. 

II sera arrêté le marri 2 juin, au 
petit matin, dans un foyer 
d’Ozoir-la-Ferrière (Seine-et- 
Mame), lors d'un contrôla policier 
du commissariat de Pontault- 
Combault. Il est sans passeport 
— H (fit l’avoir perdu — et donc 
sans visa. Mais la procédure 
laisse è désirer : la force publique, 
requise à la demande du proprié- 
taire du foyer, doit se contenter 
d'accompagner les huissiers 
chargés de constater les surnom- 
bres et de relever l’identité des 
locataires. Rien ne l'autorise à en 
profiter pour effectuer des 
contrôles, ce qu'elle a pourtant 
fait Da plus, le procès-verbal éta- 
bli par le commissariat de 
Pontault-Combault signale 
qu’c un individu de race noire» a 
cherché è se soustraire au 
contrôle. Une expression rifficêe- 
ment compatible avec la jurispru- 
dence de la Cour de cassation, qui 
exige que «des éléments objectifs 
déduits de circonstances exté- 
rieures i la personne même de 
l'intéressé soient de nature à faire 
pareTtre sa qualité d’étranger». La 
couleur de la peau n’a jamais 
relevé d'une telle définition. 

_ Malgré ces irrégularités, la pro- 
cédure de reconduite à la frontière 
est engagée : depuis la loi du 


9 septembre 1986.. elle relève 
exclusivement du préfet, seul 
habilité à signer les arrêtés. Pen- 
dant ce temps. Samba Dembelé 
est retenu au commissariat de 
Pontault-Combault : après la 
garde è vue de quarante-huit 
.heures, il est placé en «rétention 
administrative». 

Malgré ce délai la service 
«étranger» de la préfecture de 
S e i ne o t-Mame ne parvient pas i 
trouver une place sur un vol Paris- 
Bamako. U est donc contraint 
d'aviser le tribunal da grande ins- 
tance de Mekm. Pour la première 
fois, un magistrat consulta le dos- 
sier. S'appuyant sur las irrégula- 
rités constatées lors de l’interpel- 
lation, la tribunal annula la 
contrôle d’identité et «tous les 
actes subséquente de cette pro- 
cédure...» y compris l’arrêté de 
reconduite à la frontière. Samba 
Dembelé est immédiatement 
remis en liberté. 

« Il veut rester en Francs, expli- 
que son avocat M* Lamelle. Son 
père habite dans la région pari- 
sienne et 9 refuse de rester au 
Mali. Il affirme que toute sa 
famSia résida icL » Samba Dem- 
belé est de nouveau en France en 
situation irrégulière, et vit tou- 
jours en région parisienne en 
attendant un nouveau contrôle, 
légal cette fois-ci. Il serait alors 
reconduit au Man contre son gré 
et pourrait de nouveau bénéficier 
ds son droit au visa c touriste > et 
embarquer pour la Franoe. En 
attendant une nouvelle interpella- 
tion et de nouveaux aller-retour ? 

ANNE CHEMIN. 


Sports 


• David Assoulins agressé 
dans le métro. - David Assouline, 
ex-porte-parole de la coordination 
nationale étudiante de novembre et 
décembre 1986. et membre du 
bureau national de TUNEF-1D, a été 
assommé par un inconnu qui a pu 
prendre la fuite, jeudi 2 juillet vers 
20 heures, sur le quai de la station 
de métro Montparnasse, è Paris. 
M. Assouline, qui souffre de contu- 
sions è la face et qui a eu une dent 
cassée, a pu regagner son domicile 
après avoir reçu des soins à l’hôpital 
Broussais. 


• Soixante-quinze pour cent 
de réussite aux baccalauréats 
professionnels. — Soixante-quinze 
pour cent des candidats aux bacca- 
lauréats professionnels mis en place 
cette année ont réussi è leur examen, 
a annoncé vendredi 3 juin le secréta- 
riat d’Etat chargé de la formation 
professionnelle. 77.6 % en mécani- 
que automatisée ; 74,75 % en main- 
tenance de l'audiovisuel électroni- 
que ; 77,42 % en maintenance des 
roseaux bureautique et télématique ; 
73.51 % an vente représentation; 
68,08 % en construction et répara- 
tion de carrosserie. 



A Ajaccio 

M. José La pina 
économe de l’nôpital 
Notre-Dame 
de la Miséricorde 
inci 
de faux en 
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«écritures 


M. Jasé Lapina, ancien chef de 
l’économat de l'hôpital Notre-Dame 
de la Miséricorde d’Ajaccio, a été 
inculpé mererdi 1- juillet de faux en 
écritures privées par M- 1 Françoise 
Knittel, juge d'instruction. 

M. Lapina, conseiller général 
UDF de Cône (Haute-Corse) et 
adjoint au maire RPR de cette ville, 
avait été suspendu de ses fonctions 
le 28 avril dernier â la suite de la 
découverte de plus de deux cents 
fausses factures (le Monde du 
12 mai). D avait fait l'objet de deux 
plaintes, l’une déposée le 7 mai par 
le trésorier-payeur général de Corse- 
du-Sud et 1 autre, le 23 mai. par le 
ministère des affaires sociales. 
M. Lapina aurait contrefait la signa- 
ture du directeur de rétablissement. 


FAITS DIVERS 

Trente-huit morts 
dans im accident 
d’autocar 
en Espagne 


Orensc [AFP). — Trente-huit 
personnes, toutes des retraités espa- 
gnols, sont mortes dans un accident 
d’autocar qui s’est produit le ven- 
dredi après-midi 3 juillet, à proxi- 
mité de Monterrey (province 
d'Orense, nord-ouest de l'Espagne). 
Huit autres personnes ont été griève- 
ment blessées. 

Eu raison vraisemblnblement 
d'une défaillance de l’embrayage, le 
chauffeur a perdu le contrôle do 
véhicule, qui a dévalé une pente puis 
est tombé dans un ravin de 
ISO mêues. - (AFP.) 


TENNIS : les Internationaux de Grande-Bretagne 

Une finale à deux battants 


Iran Laid! s’y était repris à 
deux fois pour gagner Roland- 
Garros et à quatre pour s’impo- 
ser à FfasÜng Meadow. Le 
fntnr citoyen américain 
remportera-t-il Wimbledon, 
(Bmurh e S jtaHety a sa seconde 
tentative en finale 7 Son adver- 
saire sera Pat Cash, premier 
Australien depots Ken RosevraO 
en 1974 à a ttei ndre ce stade des 
championnats. Ni Stefan 
Edberg, ai Jinuny Cosaors n’ont 
vraiment inquiété les numéros un 
et onze mondiaux, vendredi 
3 juillet ca demi-finale. 


trait de caractère dominant des 
Scandinaves contemporains. 

Cela prive son personnage de 
Fania du combattant qui est l'apa- 
nage de Rat Cash. Or cet Australien 
battu wn fîn ufr» riflff înti wnatînfunix de 
Melbourne par Edberg, doit contes- 
ter à Leudl le titre de WimMedan. 


WIMBLEDON 
de notre envoyé spécial 


Stefan Edberg a les épaules 
larges. Pourtant, le Suédois n'a pas 
encore la carrure d’un gfmmjwwi de 
Wimbledon. Vendredi 3 juillet, il itfa 
pas pu supporter le teams poids, 
lourd d’Ivan LendL La dcmî-fînsU» 
lui a échappé comme une. barre 

glîw. w i tr w les Twatrre d’un haltéro- 
phile qui tente de l'arracher : il la 
tenait, Q était sûr de Tenterai; mais 

il a basculé. 

Le renvers em ent de situation s'est 
produit an tie-break de la troisième 
manche. Jusque-là, Edberg et Lendl 
étaient rigoureusement à égalité : ils 
avaient gagné chacun un set en pre- 
nant une fais 1e service adverse et ils 
n’avaient pas concédé la moindre 
baBe de break dans la troisième. 
Dans ce jeu décisif, le Suédois a eu 
une balle de set, mais le Tchécoslo- 
vaque du Connecticut Ta annulée en 
servant à la suite, puis il s’est adjugé 
la manche en plaçant un énorme 
coup droit au ras du eouloir. Dès 
lara, le service d’Edberg, décoché 
avec énormément d’effet (« Idck ») 
sur te revers de Lendl, ne s’est pas 
avéré assez gênant pour empêcher 
des retours gagnant*. Eu dépit d'une 
de rni ère réaction du Suédois, qui est 
revenu de 5-2 à 5-4 dam la dernière 
manche, Lendl a atteint sam autre 
difficulté la finale des championnats 
de Wimbledon pour la,- deuxième 
année consécutive. ■ - 

Cela veut dire qu’à vingt-sept ans, 
le champion de Roland-Garros a une 
nouvelle chance de s'imposer pour la 
première fais dam une levée du 
grand chelem sur gazon. Mais cela 
ne veut pas dire qu’à vingt et un ans 
le champion d’Australie ait gâché 
une chance unique de s'imposer à 
Wimbledon. Le temps travaille pour 
luL 

L’entraîneur d’Edberg, Tony Ko- 
kard, estime que le Suédois s'amé- 
liore sam cesse. L’écart avec Lendl 
étant apparu aujourd’hui infime, 
Edberg a toutes tes chances de rat- 
traper, voire de dépasser bientôt 1e 
numéro un mondiaL Sa technique de 
base est quasiment sans défaut. Pour 
s’imposer sur 1e gazon anglais, dont 
te rebond est beaucoup {dus rasant 
que celui d’Australie, il lui faut 
encore s’efforcer de raccourcir la 
préparation de ses coups, qu’il a trop 
amples, à b manière des spécialistes 
de terre battue. Ce détail réglé, 
Edberg n’a plus qu’à batailler plus 
ardem m ent pour b victoire. Car s’il 
a un jeu d’attaque naturel qui ne res- 
semble en rien à celui de ses compa- 
triotes, OS de TUsme à lifts, Edberg 
semble affligé du fatalisme qui est le 


da «tard rock» 

Cash ne joue peut-être pas aussi 
bien au tennis qu’Edberg, techni- 
quement parlant s’entend. Mais il 
est plus «v aillant » comme Ton dit, 
dans le Sud-Ouest, d'un rugbyman 
qui ne ménage pas sa peine. C’est 
attwri qu’à face de replacements, il 
opère une couvert u re au filet qui lui 
permet d'i n t er cept e r pratiquement 
toutes les baltes. Jimmy Commis n’a 
ainsi pas pu utiliser, vendredi, son 
aime favorite dans l’autre demi- 
fînafe: ■»«« rig ne éprouvé par tes 
efforts produits auparavant, en par- 
ticulier contre M3ka61 Pernfors, 
T Américain n'a été qu'une fais en 
mesure de prendre le service de 
T Australien en trais manches. C’est 
dire l’efficacité de rengagement et 
de b volée de Cash contre un des 
meilleurs ren voyeurs du circuit, 
même si, à trente-quatre ans, celui- 
ci n’est plus tout à fait ce qu’il a été. 

En tout cas, Lendl doit s'attendre 
à une furieuse résistance de b part 


de Cash qui s’est déjà illustré Tan 
passé à Wimbledon : il avait atteint 
tes quarts de finale trois semainrs 
après avoir été opéré de Tappcadi- 
çate. Ensuite, il avait pris b tète du 
commando australien qui avait ravi 
b Coupe Davis aux Suédois. Et 1e 
voilà maintenant a si tuati on de 
b suite de son compatriote 
Newcombe an palmarès des 
championnats» 

Une occasion pour le tenu! » 
tralien de relever la tête et d’aï 
cier révolution de ses joueurs : < 
est de la génération du ■ hard 
rock», celle qui dit crûment ce 
'elle pense. Par exempte: ~A 
’âge de Coanors je passerai mon 
temps à boire de ta bière avec da 
copains plutôt qu'à Jouer au 
tennis. » Mais actudtemeat.ileBb 
coqueluche des « petites Anglaises » 
de Wimbledon, séduites par sa 
dégaine de joueur pop. 

Elles ne bd ménageront sûrement 
pas leurs e n co ura gements dimanche. 
Ce qui ne devrait pas trop embarras- 
Lendl: il a l'habitude 


% 


set 

aussi contre le public. 


de jouer 


ALAMGRAUDO. 


Hommes 

• DemLfiniks. — Lendl (Tefc. t) 
b. Edberg (Suède 4) 3-6, 6-4. 7-6, 64. 
Cash (Anstr. 11) b. Cornu» (EU 7) 
6-4, 6-4, 6-1. 


CYCLISME 


Le Tour made in Gennany 


BERLIN-OUEST 
de notre envoyé spécial 

Après ta pause, ta drôle de 
Tour continue. Ouï, ta drôle de 
Tour. Incontestablement, c’est 
bien le Tour de France, et non 
pas un ersatz, qui s'est lancé da 
Berlin et a gagné Stuttgart en 
avion, ta vendre di 3 juillet. Tous 
les ingré di e n t s y figurent. Les 
bousculades incontrôlées des 
photographes, ta caravane ruti- 
lante de voitures neuves sponso- 
risées jusqu'au dernier essuie- 
glace, ta sono qui martèle jusqu'à 
plus soif F enclume consentante 
du public, ta peloton moutonnant 
sur la ligne de départ. 

Et pourtant ce n'est pas tout 
à tait le Tour, que ce Tour pour ta 
roi de Prusse. D'abord parce que 
les favoris, pour r instant, restant 
embusqués à f affût derrière les . 
meurtrières. Tout occupé i cau- 
tériser ses piqûres d'amour pro- 
pre, Laurent Fig non se cache 
dans les profondeurs du classe- 
ment. A quelques secondes du 
mafflot jaune, Stephen Roche 
guette ta faffle. On s'observe, de 
part et d'autre d'une invisible 
DgneMaginoL 

Mais surtout, osons ta dire, B 
manque è ce Tour quelque chose 
d'indéfinissable. Les sifflets 
affectueux mais clairsemés, 
pleins de bonne volonté amusée 
du public berfimés ne remplaçant 
pas les « vas-y» et tas e baisse 
la tête» égosillés è pleins pou- 
mons. C’est ainsi. On ne ne hurle 
pas è Berlin comme sur le Ven- 
teux. Confinés dans da grands 
hôtels du centie-vüle, les cou- 
reurs paraissent exilés, obligés 


de s'échauffer entre les feux 
rouges et les embouteillages des 
grandes avenues betfinotae s. reo- 
tiêpres è en désespérer m grim- 
peur moyen. 

«On « nmpraoabn da vivre 
une course parmi tant d’autres. 
explique le coureur Marc Gômez. 
Dans notre c hauÉaa iThôtaL on 
doit suivre F étape qu’on meut de 
disputer en aB a ma nd. è la téM 
affamanda. On n'arrive pas g 
entrer dopa la vîfxki sujet. » Ce 
que Jean-François Bernard 
co nfi r me en as s uran t que eh 
Tour va commencer i Paria ». Et 
si c'était là ce qui manqua i nos 
bravespoupiouaet à leurs admi- 
rateurs h ex ago na ux: quelques 
silhouettes de platanes, que lq ues 
képis de gendarmes bien de chez 
noua, on vague parfum de pastis, 
bref un certain goût tricotons 
Commandeur en retr a ita du bon 
sens eyefistique national, Ray- 
mond Foufidor ne Ta pas envoyé 
<fire à l'équipe actuelle et a 
regretté, en duplex télévisé 
depuis la mèrs patrie, que 
ele Tour ne soit pas parti da 
Rance». 0 faudra pourtant s'y 
habituer. Le Tour, lui «usai, 
pense peut-être è 1992. et à 
l'heure aropéehne. Si Tannée 
prochaine ta départ sera donné è 
Nantes, 3 se murmura qu*fl pour- 
rait bien rétro à Londres Tannée 
suivante. En revanche, pas .ques- 
tion de New-York ou de Tokyo. 
Comme dit ta nouveau cBractaur 
général du Tour, Jean-François 
Naquet-Ràtfigust, «B ns but pas 
trop étirer tes bonnes idées», ni 
ta parcours da notre «grande 
boude » nationale. 

D.SCHNBDERMÀNN. 


MÉDECINE 


La conférence de presse du nouveau président 
du conseil de l’ordre des médecins 

Les droits de l’homme en première li gne 


Tout change. Même le conseil de 
Tordre des médecins. Les propos 
tenus le 2 juillet, au cours de sa pre- 
mière conférence de presse, par le 
nouveau président, te docteur Louis 
René, avaient des accents huma- 
nistes et généreux qui tranchent sin- 
gulièrement sur le corporatisme de 
certains de ses prédécesseur*. 

Evoquant clés problèmes aussi 
graves que l’acharnement thérapeu- 
tique, I mtrodnctkm de L'informati- 
que dans k pratique médicale oo le 
SIDA, le docteur René s’est, 
d’emblée, situé an plan de k wwwaii» 
et de la défense des droits de 
l'homme. 

A propos des positions do Front 
national en matière de bitte contre 
le SIDA, le docteur René a rappelé 
qu’a fallait éviter *d ’e meure le 
médecin au service de quelque poli- 
tique partisane que ce soit ». •lime 
panât contraire à l’éthique, a-t-il 
ajouté, d'utiliser à des fins parti- 
sanes des arguments médicaux 
biaisés. » Le docteur René s’est 
déclaré opposé à tout fichage des 
séropositifs national ou régi onal _ 


Interrogé à propos de fa. décision des 
médecins britanniques autorisant la 
pratique de tests de dépistage du 
SIDA, • sans nécessairement requé- 
rir le consentement du patient • (le 
Monde du samedi 4 juillet) , le doc- 
teur René a déclaré qu’il fallait 
avant tout veiller au respect de la 
personne humaine et qu'un test ne 
peut être pratiqué sans en avertir le 
patient. 

Si ce dernier décide de se soumet- 
tre à un test et que le résultat est 
positif, c’est, rappelle le docteur 
René, au médecin de l’en informer, 
en y consacrant 1e temps nécessaire. 
• H faut, estime le président de 
l’ordre, que le patient connaisse le 
risque de ca 


contag/on qu’il fait 

rir (—) Mais, pour autant, il n’est 
pas passible pour le médecin d'indt- 
quer à qui que ce soit, f&t-ce à son 
conjoint, que son patient est séropo- 
sitif. » « Je n’imagine pas un seul 
instant que le médecin puisse se 
comporter comme un délateur. * 


La traversée . 
de T Atlantique 
en montgolfière 

Lepiovf 
des aérostiers 


Ln deux Britanniques tpa tsn- 
taient ta traversée de r Atlantique 
an montgolfière ont été 
contraints da sa jeter è l'eau, 
près das rivage* da l'Ecosse, 
vendredi 3 juillet. 

Les aérostiers, qui avaient 
décodé du Maine, sur la côta Est 
des Etata-Unk, jeudi 2 JuOet. ont 
amélioré la record da vitesse, su 
coure do leur traversée inache- 
vée, avec une poente ds 222 kêo- 
mètras à l'heure. 

U m üB ard a he Richard Bran- 
son, PDG de ta iwuM ns tio ns te 
Virgin avait conçu -pour son 
voyage en badon un système cri- 
ginaL 

Le jour, le Vkpm Arianric Ftyer 
utSsah les rayons du sokri pour 
réchauffer Pair e mp ri so n n é dans 
taie dotarie enveloppe faisant 
office de serra; ta nuit, 8 fonc- 
tionnait normalement « raide da 
brUeura au propane. 


FRANCK NOUCHL 
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MUSQUES 


U 2 à rhippodrome de Vincennes 

Une force 


simple 


Trois mois après la sortie 
de son sixième album, 
enmarsJ987, 

U 2 prend la tête 
des hit-parades américains. 
Le groupe entame 
une tournée mondiale 
dans les stades. . 

Qa’oa ks aime oa pas — entre 
nmuuion et radulation, les avis ont 
rarement £t£ aussi tranchés - les 
U2 croient en ce qu’ils font et dent* 
neat envie d^f croire. Us ont vingt- 
cinq ansen moyenne. 

Ce qn'ils disent, Vest ce que 
d’autres — Bob Dylan, Jîm Morrô- 
son, ksus modèles, ko» ftËtoa - ont 
die avant eux : * Nous vendons le 
monde et nous te voulons a unme- 
’nonL * Ce qn’ils dénoncent, c’est 
rnmstkc. Ce qu’ils donnent, c’est 
de ramoor et ce qn^b montrent, ce 
saut eox : des Imntteis de DnUin, 
sans signe particulier. Ce quHs font 
enfla, c’est âmpieinent du rock. 
Ekcmqnes (très), têtes brûlées (on 


peu), déterminés (beanconp) , i 
sifs (nécessa ire ment) , les U 2 sont 
avant tout nn groupe de quatre 
musiciens : Bano, le chanteur; The 


Edge, le guitariste; Adam dayton, 
le bassiste; Larry Malien Jr„ le bat- 
teur. 

On peut trouver de la naïveté 
dans le discoors de Bot», être agacé 
par ses prêchi-prêcha, on ne peut 
pas, les ayant entendus parier OU vus 
jouer en public, ne pas croire en leur 
sincérité. U 2 est de toutes les 
causes : & Wembfey, 3s ont recueilli 
Pua des plus gras succès du Uve 
Aid, aux Etats-Unis, ils eut effectué 
une tournée de soutien pour 
Amnesty International Us jouent 
contre raparüund. Bono va travail- 
ler anonymement dans nn camp en 
Ethiopie et en rapporte une chan- 
son : Wkere the Streets Hâve no 
Nome. Tout aussi anonymement, il 
rapporte du Salvodor et du Nicara- 
gua deux manifestes contre l’Améri- 
que de Reagan : Bulles qf BhteSky 
et Mothers of Disappeared. A 
DohUn, il participe à un comité de 
lutte contre le chômage et ü écrit 
Red HUI Mining Tomu, refuse les 
avances^ der instances politiques 
irlandaises qtn le courtisent. 

On ressent à Técoote <TU2 quel- 
que chose <f essentiel, qui habille le 
moindre silence d'une création 
sévère et fière. Ce sont des composi- 


tions charnues qui brûlent d’un feu 
intérieur, des rocks austères et des 
yjiintes offertes, des mélodies cin- 

r ites et saisisse tes. C’est la voix 
Bono, abrasive, pénétrante, sa 
façon de damer, d’exhorter, d'avan- 
cer toujours {dus fort, toujours plus 
loin. C’est aussi cette façon de por- 
ter le drame, ce sens pressant de la 
progression : un chant implacable, 
un accord plaqué sur la guitare de 
The Edge, un conp de batterie qui 
résonne, nn rien suffit a mettre le 
feu aux poudres. 

Il y a de la douleur dans la musi- 
que (TU 2, des fracas, des envolées, 
des mouvements violenta, un lyrisme 
magistral. H y a nue beauté simple. 
Et ce n’est jamais aussi vrai que sur 
scène. C'est d’autant pins impres- 
sionnant qu’au miliea de la tour- 
mente Booo réussit à cueillir son 
public avec tendresse. E a la force 
avec hü et l'amour de ceux qui le 
regardent. 

ALAIN WAtS. 

ic Samedi 4 hnHet à 1S heures, à 
rhippodrome de Vtocennes avec UB40 
cr les Pognes eu première partie; le 
18 juDlet au stade Richter de Montpel- 
lier avec World Party, UB40 et Pretca- 
eu premi ère partie. Disques chez 
Island (rfistr. RCA/Aiiola). 


e Rodrigue et Chimène», de Debussy 

Le laboratoire 


d’ 


un 


En attendant Pelléas 
dans son nouvel 
auditorium 

de la galerie Colbert,. . 
le dépa/tement musique 
de la Bibliothèque 
nationale 

propose des œuvres 
méconnues. - . 

Curieux opéra inédit 

Debussy et CornczUe, on ne 
s’attendrait guère à voir ces deux 
noms voisiner. Pourtant, trois ans 
après avoir quitté la villa Mépris, le 
n&r mtsor dè-MAr ÿ&ait atta- 
qué & un opéra en trias actes, Rodri- 
gue et Chimène, sur un livret de 
Catulle Mcndès. Le musicien et sa. 

famdk étaient dans la gêne, le théâ- 

tre paraissait le seul moyen de 
gagner de Fargent Catulle Mendès, 

fournisseur généreux de livrets, 

avait fut des avancés à ce jeune 
espoir de la musique française dans 

des circonstances qui restent mysté- 


Debnssy y travailla d’assez mau- 
vais gré de 1890 à 1892. Lui qui 
avait déjà écrit des mélodies pour 
des poèmes de Baudelaire et de Ver- 
laine s’empêtrait dans le texte 
ampoulé et ks péripétie» ridicules 
de Mondés ; . 

• A ta beauté, ma force est asser- 
vie. Je t’ app art i ens comme le serf à 
son seigneur, comme la voile au 
souffle qui la pousse- O vieillesse 
maudite, à lâches bnu perdu*. Mon 
sang n’a de chaleur qu’à la place 
frappée, etc. 


musicien 

Courageusement Debussy alla 
jusqu’au ooat, composa une parti- 
tkm de près de deux heures avant de 
renoncer à cet exercice contre 
nature. Dès 1891, il avait demandé à 
Maeterfinck {"autorisation de m et tr e 
tnmaâfac la Princesse Maleine. 

. . Les extraits présentés par la 
BSbfiotbèqne nationale, 4»în ww 
léalkarioa pour dwnt et piano 1 
quatre mains de Richard Langham- 
Santh, nous m o n trent su difficile 
recherche d'un style dramatique 2 
travers ks modèles de son temps. 
Alors que dans te pedtade et certains 
accompa gnem en ts ou reconnaît déjà 
mw pure atmosphère de bassiste, 
impressionniste et et le 

ton'inystérieux-qBi loi est propr e , 
récriture vocale est en retrait de 
la Demoiselle Hue. Les vers de 
Meralès ne captivent guère et les 
flmy n uf i rf m n i ^wi des héros parais- 
sent bien tiddes 2 côté de l'émotion 
ardente et c o n te n u e de Pelléas. A 
peine déoMefon parfois k ton saai- 

ore et k violence de Gtdand dans k 

’ personnage de Don Dicgue. 

Debussy avait « peur d'avoir ratt- 

porté des victoires sur lu i même », 

p reu ve qu'il croyait tout de même 
dans son en treprise . Elle hti a ca 

tout cas permis de dfidayer le ter- 

ram pour k chef d’œuvre à venir. 
IsabeQePosknard, Iana Hoæyman, 
Philippe Cantor, Hervé Lamy et 

Bruno Bâtera avec an piano Paul 

Roberts et Richard L a ngia m- Smith 
étaient les excellents interprètes de 
cette reconstitution touchante - qui 
nous fusait pénétrer dans k labora- 
toire d’un grand musicien aux prises 
avec ks âmes de la création. . 
JACQUES LONCHAMPT. 


CINÉMA 

* Atmosphères », par Raymond Chîrat 

La nostalgie des années 30 


Le cinéma fiançais des années 30 
a plus de secrets pour Raymond 
tirât. B en est à la fris l’historien 
k chroniqueur, ce tte deuxième 
nction lui convenant particulière- 
ent lorsqu'à s’agit d’évoquer les 
teurs, les actrices, les vedettes, les 
couds rôles, tout un monde qm est 
venu sa famille. 

Raymond Chîrat est donc un nos- 
Igjqme. Mais j ntT1fl * <> 3 ne rabâche 
ne vous dit que la vie était sa cré- 
ent belle sur les écrans de la 
I« République, parce qnH a de 
lumour et qu’il sait prendre la dis- 
ace de la sensibilité. 

Atmosphères est un album, en 
irme d’hommage ébloui aux 
gmt rfmpïea , aux décors, aux 
tes, an réalisme, 2 la poésie, aux 
:r sonnages de ce cinéma des 
mées 30, source inépuisable de 

nsa lions et d’impressions. Un born- 
age qui passe essentiellement par 

s photos taras «t magnifiquement 


reproduites, accompagnées de com- 
mentaires au petit point. 

Ce n’est pas du rétro, mais un 
bain de jouvence sur des souvenirs 
de René Clair, Julien Du vivier, 
Marcel Camé et bien d’autres, sur 
des de 14ju31et et des 

valse» de Front populaire, sur des 
comédies, des drames, des mélos, 
des vaudevilles dansant la «danse 
du tapis» dans les salles de quartier, 
poureant une pointe des faubourgs 
aux boulevards et aux demeures cos- 
sues. 

Damofle Darrietra a la jeunesse 
souriante ou mélancofique. Arietty 
est l’aventurière de nulle part, 
Rainra le boulanger, se penche sur 
sa femme silencieuse. Le plus sur- 
prenant est, peut-être, k tableau de 
Femandel et Jeanne Fuàer-Gir dans 
fZnde des C2»q sous de Lomrède. D 
y a i»"t 2 glaner. Et 2 réver. 

JACQUES SICUER. 

ic Cinq Continent» Hatier, 

242 pages ilL, 275 F. 
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Un jeune orchestre 
pour la Méditerranée 

Four k quatrième année consécu- 
tive, FOrchestre des jeunes de la 
Méditerranée entame sa session 
d’été. Créé en 1984. Pensemble réu- 
nit me centaine de jeunes musiciens 
issus des conservatoires nationaux 
de huit pays du bassin méditerra- 
néen. 

La saison 1987 a commencé k 
1» juillet, date des premières répéti- 
tions au conservatoire d’Aix-en- 
Provence et le mènera jusqu’au 
3 août de Provence eu Yougoslavie 
eu passant par Rome, Athènes et 
Istanbul. Encadré par Michel 
Tabachmk, directeur artistique du 
projet; le jeune ensemble interpré- 
tera des œuvres de Saint-Saèns, 
Debussy et RaveL notamment au 
théâtre r nma m de Fréjus le 21 juil- 
let. 

P.M. 

ir Rereg ga emeot t : Orchestre des 
j e une s de laMêditcnanêe ; 50, rae de 
Bretënü, 13006 Marseille. Télé- 
phone : 91-37-90-37. 


La chaîne 
des violonistes 

Si Sa! va tore Accardo a pu géné- 
reusemenl prêter son Stradivarius 2 
Pierre Amoyal, victime d’un vol 
cruel, c’est un peu à Zino Frances- 
catti que tous deux le doivent- L’his- 
toire est belle de cetle chaîne de soli- 
darité entre les violonistes, qui n'a 
pas fini de produire ses effets. 

Agé bientôt de quatre- vingt-deux 
ans, le grand artiste marseillais a 
quitté l'estrade eu 1975 et s’est 
retiré à La Ciotat, d’où 3 continue 2 
s'intéresser à la vie musicale. Sou- 
cieux que son admirable Stradiva- 
rius de 1727, « k Hart », ne soit pas 
livré aînés sa mort 2 quelque spécu- 
lateur inconnu, il décida avec sa 
femme de le vendre à un virtuose de 
haut renom et ce Fut Salvaiore 
Accardo, qui avait toujours rêvé de 
« violon, connu pour avoir été entiè- 
rement réalisé par le luthier de Cré- 
mone et n’avoir jamais subi aucune 
retouche. 

Mais, avec k produit de cette 
vente, Francescatti a doté une Fon- 
dation destinée 2 couronner tous ks 
deux ans un jeune violoniste de 
moins de vingt-six ans, choisi parmi 
dix lauréats des concours internatio- 
naux. Le premier concours se dérou- 
tera à Aix-en-Provence et s’achèvera 
par une finale avec orchestre au 
Théâtre de l’archevêché; au pre- 
mier grand prix de 100 Û00 F s’ajou- 
teront quatre autres récompenses, 
offertes par différents organismes 
(de 50 000 2 10000 F), et de nom- 
breux engagements. 

Le jury, présidé par Louis Erlo et 
Edmond de Stoutz, réunira des per- 
sonnalités telles que Léon Temetson, 
Igor Oistrakh, Salvaiore Accardo, 
Gérard Poulet, Patrice Fontanarosa, 
Michel Plasson, Pierre Barbizet, etc. 
Les dix candidats sélectionnés cette 
année sont trois Japonais, deux Rou- 
mains, deux Français, un Allemand 
de l’Est, nn Chinois et nn Coréen. 

Ce concours de viokm, patronné 
par la vüle d’Aix, alternera avec un 
concours de duo violon et piano 
organisé par l’Association Zino 
Francescatti-Robert Casadesus, qui 
aura lieu pour la première fris en 
septembre 1988. 

J.L 

ir Renseignements : M»° Soulier, 
Concours Francescatti, 1. avenue Pas- 
teur. 13100 Aix-en-Provenc e , t£L : 42- 
96-25-16. 


18» Rencontres photographiques d’Arles 

Portrait de groupe avec dames 



Marina Wc 


Bowling Club, Eastboarne, Sussex, 1984. 


Comme a F avait déjà fait aux 
Etats-Unis, r Américain Neaf Sa- 
vm, quarante-six ans. aidé d'une 
équipe de sept personnes, a 
accompli pendant dix semaines, 
en 1983 et en 1984, in périple 
de 6 500 kilomètres en Grande- 
Bretagne. 

Opérant à k chambre Polaroid 
40 X 50, è raison d'une photo 
per jour, 8 a réaisé ainsi te por- 
trait en couleurs de trente-deux 
clubs, associations, amicales, 
Bgues st comités wi tous genres, 
plus surprenants ou amusants (es 
uns que les autres. Chaque 
épreuve étant un original sans 
négatif et exigeant deux heures 
de préparation, la première diffi- 
culté consiste 2 immobKser tout 
k monde en mâme temps. 

Rassemblé an bon ordre, 
selon tut mâme principe régtej 
mentalre. et non comme bon h à 
semble, face au miroir de l'appa- 
reil. le groupe réfléchit d'abord 


une image globale de Un-même. 
A bien y regarder, son portrait 
pourtant reflète moins l’esprit de 
corps que la personnalité des 
individus qui le composent. C* est 
tout l'art de Slavin. Sous_ une 
apparence stéréotypée, il réussit 
à saisir avec humour l'identité 
collective d'une assemblée tout 
en révélant par un sourire le 
caractère singulier de chacun de 
ses membres. 

Uni par te sens dérisoire ou 
prestigieux de r uniforme, ainsi 
en est-il des quatorze joueuses 
du Bowling Club féminin d'East- 
boume, station balnéaire où le 
révérend Chartes Ludwig Oodg- 
son, aKas Lewis Carre», aimait 
autrefois passer ses vacances. 

P. B. 

* Neal Slavin, - Briions*, pré- 
senté avec le Musée de la photogra- 
phie de Bradford, à la banque 
Henri-Comte, jusqu’au 15 soQl 


ARTS 

La collection Ludwig sur le Grand Canal 

New-York-Cologne-Venise 


line partie 

des collections innombrables 

de Peter Ludwig 

sont exposées 

à la Ca Pesaro : 

le pop art fait intrusion 

au beau milieu 

de la Renaissance. 

Elvis Prcslcy est sur tous ks mur» 
de la Sérénisnme. Dans les ruelles, 
aux arrêts du vaporetlo, partout, il 
braque nn pistolet sur l'innocent tou- 
riste, pour le forcer sans doute à se 
rendre an palais Pesaro. Là, dans un 
décor mieux fait pour Véronèse que 
pour Warhol, campent les peintres 
américains des années 60 que l'on 
voit d'habitude à Cologne, dans le 
-musée Ludwig». Ce sont soit des 
artistes pop, comtem pleurs d'un 
monde moderne d’images et d’objets 
que rien ne rappelle eu ces lieux, soit 
des abstraits adeptes de la mono- 
chromie ou de la modulation liquide 
qui s’étale sur la toile. D'une part 
Rauscbenberg, Johns, Rosenquist, 
Lichtenstein ou Wcsselmann. repré- 
sentés chacun par des œuvres de 
qualité et d’importance, assem- 
blages ou parodies d'affiches qui 
perdent de leur efficacité sous des 
plafonds trop nobles pour eux. De 
l'autre Morris Louis, Nolaod ou 


Stella, aux arrangements de cou- 
leurs voluptueux malgré le parti pro- 
clamé de froideur et d’algèbre. 

L'ensemble forme un résumé 
équilibré de dix ans. ou un peu plus, 
de peinture à New-York- Sans doute 
certains n’ont-ils pas droit & autant 
d’œuvres qu’on le voudrait. Il reste 
que les plus subtils ne manquent pas 
de faire valoir leurs droits & la durée 
- et cc ne sont pas nécessairement 
les plus fameux. Andy Warhol, 
désormais privé d’une part de sa 
légende mondaine, parait parfois 
une peu «maigre», systématique 
vainement, pour peu qu’il se trouve 
comparé aux toiles de Johns, qui, 
lui, allie sans peine 1 Intention et 
l’accomplissement, la pensée criti- 
que et l’exécution. On en dirait 
autant de Frank Stella, peintre mal- 
gré loi, et peintre d'une déconcer- 
tante adresse. 

PHILIPPE DAGEN. 

ir Cà Pesaro. tous les jtran sauf lundi 
de 10 heures & 19 heures, jusqu’au 
2 août. 

Egalement à Venise ; « Les Querini 
Stampalia, une famille du dix-huitième 
siècle vénitien », pinacothèque Querini 
Stampalia. jusqu’au 8 novembre. Et 
« Dial ec ti cal landscapes » (cinq photo- 
graphes américains contemporains), 
palavro Fortuny, jusqu’au 19 juillet. 


Retour au sacré 


Les tableaux 
aux sujets religieux 
ne trouvent guère d'amateurs 
de nos jours. 

Deux ouvrages 
redonnent de la vigueur 
à une discipline délaissée. 

L’un n’est guère une nouveauté, 
sinon en France. La Sculpture de 
Moissac. de Meyer Schapiro, illus- 
tre historien américain, a paru, dans 
sa première version, en 1931. On 
n’aura donc attendu que cinquante- 
six ans avant de traduire ce qui reste 
la meilleure analyse de l’un des 
monuments majeurs de l’art roman. 
Allant du cloître au portail, 
M. Schapiro détaille les portraits 
sculptés dans la pierre, k rythme 
des ornements et les figures d’un 
imaginaire aux règles parfais impé- 
nétrables. Cherchant a reconnaître 
plusieurs « nmînc » bien distinctes, il 
pose le problème du style, ou des 
styles de Moissac. Ce serait peu dire 
que le monument est scruté ; il est 
sondé, fouillé, décomposé avec 
enthousiasme. Le texte ost présenté 
accompagné d’un catalogue photo- 
graphique des sculptures, manière 
adroite d’associer livre d’art et 
(grand) livre d’histoire. 

Le désir 
de « grand art • 

Bruno Fonçait a attendu moins 
longtemps - sept ans tout de 
même, — avant que paraisse sa 
somme sur le Renouveau de la pein- 
ture religieuse en France au 
XIX* siècle. Il y démontre qu’un 
authentique mouvement a œuvré, à 
travers néo-classicisme et roman- 
tisme; pour rendre 2 l’art sacré une 
fonction et une qualité qu’il avait 


passablement perdues depuis près 
d’un siècle. 

Ce désir de « grand art » qui a 
possédé aussi bien Delacroix, Ingres, 
Corot ou Chassériau, Ü fallait 
l'explorer afin d’en finir avec l’idée 
reçue selon laquelle le «sujet» 
devait nécessairement mourir au tiè- 
de de Manet. II k fallait d’antant 
plus que l’on s’aperçoit de la sorte 
que le primitivisme cher aux symbo- 
listes et à Gauguin doit de son 
ampleur 2 ces mgristes fous de 
Giotto, Oise! ou Mottez, pour les- 
quels la peinture ne pouvait être sau- 
vée qu’eu retournant en Toscane. Ce 
préraphaélisme français détermine 
la résurgence des thèmes et de tech- 
niques archaïsantes que l’on aurait 
cru anachronique». 

Ce retour aux sources italiennes 
ne sauve sans doute pas l’ensemble 
de la peinture sacrée de dangers trop 
connus. 11 arrive qu’elle croie se 
moderniser en adaptant la Bible & la 
mode orientaliste, ou qu’elle se . 
veuille • classique » et ne soit 
qu’éclectique - et c’est alors le pro- 
blème de l'académisme qui est posé. 
Rien n’est plus au goût du jour que 
le dix-neuvième tiède « révisé » par 
Orsay: c et ouvrage proprement 
monumental par ses dimensions et la 
richesse de son in forma don présente 
la réalité religieuse d’une époque 
présumée agnostique. C’est ainsi 
que l’histoire de l’art se devrait de 
procéder plus souvent : à rebours des 
schématismes et des lieux communs. 

Ph-D. 

* Meyer Schapiro, la Sculpture de 
Moissac, Flammarion, 152 pages, 
157 DL, 250 F. 

★ Bruno Fonçait, le Renouveau de 
la peinture religieuse en France (1800- 
1860), Aitbéna, 444 pages, 293 ÜL, 
500 F. 


Treize expositions à Bordeaux 

La pub s’affiche 


« Je souhaite que l’affiche aide la 
rue à devenir un musée joyeux. » 
Ainsi Jacques Cha ban-Delmas a 
inauguré le mois de l’affiche sous les 
lambris de l’hôtel de ville bo r d e lais. 
Les cinquante invités mit avalé 
ks petits fouis et se sont envolés, 
après avoir visité quelques chais de 
prestige et décerné 1e prix mondial 
de l’affiche an créatif de Mac 
Donald- 

Treize expositions sont présentées 
an pabBc : « Les plus belles affiches 
dn monde » (place des Quinconces 
et allées de Tourny), « Les grands 
ma gasin* japonais » (Bibliothèque 
municipale), Savignac (ancien 
Musée d’Aquitaine), David Lance 
Goines (Galerie de France), 
Anthony Galdschmidt (centre com- 
mercial de Mériadeck), « La politi- 
que 2 l'affiche » (patinoire de Res- 
sac), « Négripub • (Musée 
d’Aquitaine), Jean Dupas (Musée 
des arts décoratifs), « Fou de foot » 
(patinoire), Benson et Hedges 
(temple des Cbartrons), « Le 
voyage gourmand» (maison de la 
qualité de Beychac), « Vins et Spiri- 
tueux» (vieux Bardeaux), enfin 
■ Affiches du Musée d’art contem- 
porain », an musée même. 

Les organisateurs (Nicolas 
Lebeaf, vice-président de l’Union de 
la publicité extérieure) , Alain Weü, 
expert en affiches anciennes, Phi- 
lippe Benoit, également commissaire 
général, ont décentralisé f événe- 
ment, dans un esprit très parisien. 
D faut vraiment être de très bonne 


humeur pour affronter l'expédition 2 
Mériadeck, quartier Légo en béton 
où donnent, dans un décor maron- 
nasse à peine éclairé, cent vingt affi- 
ches de football de 1920 à nos jours, 
sélectionnées par le Musée du sport. 
On trouve pourtant de très belles 
choses : illustrations de Miro (pour 
la coupe du monde de 1982), de 
Folon, ou encore ce ballon poignardé 
conçu par Luigi Castigtioni après la 
tragédie du stade dn HeyscL 

L'hommage rendu 2 Savignac 
n’est pas plus incitatif : le Sherlock 
Holmes de Bic en forme de point 
d'interrogation et tous ces chers 
petits bonshommes à tête de Cali- 
méro rose dragée sont placardés sur 
des murs beige sale sans la moindre 
explication. En fut, c’est lorsque la 
publicité cesse d’être présentée 
comme nue réclame, lorsqu’on la 
met en scène, qu'elle devient ici pal- 
pitante. C’est k cas de l’exposition 
Négripub (déjà vue 2 Paris par dix 
mille visiteurs) ou de Benson et 
Hedges. 

Les Japonais, eux, ne mettent pas 
leur imagination au service de 
l’humour, mais d'une poésie baroque 
ou dépouillée, dont le langage, les 
personnages (un épbèbe dodu en 
slip rouge lit dans son miroir : « On 
en a marre de l'hiver nucléaire •}, 
nous déroutent. « Je ne suis pas 
compétente ». dit une autochtone en 
regagnant vice la porte de sentie. 

LAURENCE BENAffifl. 

if Jusqu'au 13 juüteL 
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Spectacles 


théâtre 


Les salles subventionnées Les chansonniers 


OPÉRA (47-42-57-50). Dm : asm. â 
19 h 30 : Spectacles de ballets (Ray- 
manda; la Pavane du Morne; Quatre 
dernier» llcder, dir. nmsicak : A. Preo- 
*er). 

SAULE FAVABT (424)64)6-1 1), dim. à 

19 li 30 : Moméoéc. 

COMÊEHE-FKANÇAiæ. Théâtre de la 
Porte-Sût-M>rtia (40-154)0-15). sam. 

20 h 30, dhn. 14 h 30 : Monsieur flwwf U 
de Feydeau. 

ODÉON-OOMÉDIE-FRANÇAISi? (43- 
25-70-32). sam. 20 h 30, dim. à 15 h :1c 
Bourgeon gentilhomme, de Molière. 
Mise en scène J.-L. Bamté. 

PETIT ODÉON (43-25-70-32), sua et 
dim. & 18 h 30 : Madame de La Carfière, 
de Denis Diderot. Relâche ammdllc 2 
pa rtir du 20 joflkt. 

TEP (49646040). Rattehe ammsOe 
jusqu’au 21 septembre. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-19-83). Rdâcbo amaefle jusqu’au 
11 septembre. 

BEAUBOURG (42-77-12-33), Débata- 
Reneaotm, Cinéma-Vidéo : Ode « Le 
riné ma brésilien > ; se reporter à la rubri- 
que Clnéma/Cinémathèquc ; Vidéo- 
Information : 1 3 h : Une vie de cbevrenii, 
de G. Sauvage: 16 b : Hergé o on tre 
WarhoL de Van Tkgbem ; 19 h : Cos- 
tale». de B. Gamin ; Vidéo-Musique : 
13 h : Rock aroaud, de Y. Billon, 
A. Geraxn ; 16 h : Con fan lutte, de 
Mozart ; 19 b : OteOo, de VetdL 

CASSÉ SILVIA-MONPOBT (45-31- 
28-34), sam. & 21 h : Ssmhm l-englcn, la 
diva du tennis. Relâche annuelle du 
5 juillet an 17 août. 


Les autres salles 

ATELIER (460649-24), sam. 21 h, dim. 

15 h : le Malade imaginaire. 

BOUSVIL (43-7347-84), sam. 20 fa 30 : 
Lady Pénélope ; 22 h : P» deux comme 
elle. 

CASSÉ SŒ.V1A-MONFOST (4831- 
28-34), sam. 21 h : Su*»™» Leagkn. la 
(Brada tenus (dent, le 4 juiL). 
CARTOUCHERIE, Tempête (43-28- 
36-36), sam. 21 h 15, dim. 16 h 45 : la 
Sente étroite du bout du mondc-ekibai 
(dera le 4) ; sam. 19 h 30. dan. 15 h : 
Pas/Cdmédk (dera. le 4) :sam. 20fa 30, 
dim 16h:4 Litres Mues (dern. k 5). 
CRYPTE SAINTE-AGNÈS (47-00- 
19-31) .sam. 20 h 30: le Misanthrope. 
DIX-HEURES (4244-35-90), sam. 
20 fa 30, dim. 16 h : Maman ou Donne- 

«uni tnw Kn g *-.. ji» ff»r« mu- rrwhinf 

FONTAINE (48-74-7440), 21 h. sam. 

20 h. 22 b 15 ; An secoua !, tout va bien. 
GALERIE 55 (42-2643-51), sam. 21 fa : 

Idolldot 

CTEVIN (424644-47), 20b: les Trais 
Jeanne/Arthur : 21 fa 45 : Minitel de toL 
HUCHE 1 1E (43 - 26-38 - 99), sam. 

19 h 30 ; la Cantatrice chauve ; 20 b 30 : 
k Leçon ; 21 h 30 : Sports et divertisso- 
menu. 

LUŒRNA1RE (454447-34), sam-dinu 
1 : 19 h 30 : Baudelaire ; 21 b : Moi zéro 
magnifique ; H : 20 h : Le Petit Prince ; 

21 BlStArefaitxuc. 

MADELEINE (424547-09), ma. 21 b : 
Ant ig one. 

MICHEL (4245-3542), sam. 18 fa 45 et 

21 h 40, dim. 15 fa 30 ; Pjÿuna pour aix. 
MOGADOR (4245-2840), sam. 20 fa 30. 

(Gm. 15 h 30 : Cabaret 
MONNAIE DE PARIS, sam-dim. 

20 h 30:1a Mégère apprivoisée. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). sam. 

21 b. dim. 15 h 30 : Convetsatians après 
un enterrement 

PALAIS DES GLACES (44474943), 
sam. 18 fa et 21 h: Vingt ans de piano 
forcé. 

PALAIS-ROYAL (4247-5941). sam. 

19fa 15 et 21 fa 45 : T Amuse-gueule. 
POCHE (45484247), sam. 18 h 
+ 20 h30 : Coup de crayon ; sam. 21 fa, 
mai , dim. 15 h 30 : BdkfaimUe. 
POTTNIÈRE (4241-44-16). sam. 18 fa 30 
+ 20 h 30 : l’Eprouvette. 

SALLE VALHUBERT (4544-3040), 
sam. 20 h 30, dim. 15 h 30 : ks Femmes 
savantes (dera. k S). 

SAINT-GEORGES (48-784347). sam. 

20 h 45, (fini. 15 h : les Seins de Lola. 
SENTIER DES HALLES (42-36-37-27), 
20 h 30 : J'ai tout mon temps, où 
6tes-voua 7 22 fa : Suivez c’qu’ou lait 
TAI TH. D’ESSAI (42-78-10-79), sam. 

22 b : l’Écume des jouis; sam. 22 h : 
Huis dos. 

TEL D’EDGAR (43-22-11-02). sam. 
20 fa 15 : ks Bafaas cadres ; 22 fa + sam. 

23 h 30 : Nous on fait où oo nous dit de 
foira. 

TH. DU MARAES (464642-74), 
20 fa 30; Nuits câlines. 

TH. DU TEMPS (43-55-1048), sam. 

20 h 30 : Antigone ; sam. 18 fa 30 : Deux 
larmes pour un sourire. 

TOURTOUR (4847-8248), 20 fa 30 : 
Noos, Théo et Vincent Van Gogh ; 

22 h 30 : k Horia (dera k4). 
TRISTAN-BERNARD (45 - 22-08-40), 

mm- 18 fa 30 : Autour de Martin ; sam. 

21 h ; l’Eté africain. 

TftWHt (43-57-51-35) , sam.-dîrn. 20 h 30 : 
nncroyabte et Triste Histoire do général 
Fenakza et de renié Matdnna. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (42-96-29-35) (L.). 

20 h 30 : Devos «date, je Tal rencontré ; 
(mar.) 23 fa 30, dinL, tain. 22 h 13 : Fou 
enwmig Fourcade; (D) 22 h IS, ton. 
20 h 30 : Le monde du sbos* bizz an pays 
de Star Trek ; lun. 22 h : Banc d’essai des 


BLANCS-MANTEAUX (4847-1544) 
(D), L 20 fa 15 4- sam. 18 h 30 : 
Aieuh - MC2 ; 21 h 30 : Sauvez ks 
bébés femmes ; 23 b 30 : Mais que fait la 
police? - IL 20 h 15 : les Sacres Mons- 
tres. 

CAFÉ D'EDGAR (43-2045-11) (D.), 
L 20 b 15 + sam. 23 b 45 : Tiens, voilà 
deux boudins ; 21 b 30 : Mangeuses 
(Tbammcs ; 22 b 30 : Orties de secours. - 
IL 20 h 15 : Cest plus sbaw â deux ; 

21 b 30 : le OimniftWM fhiwnlt lm ; 

22 h 30 : EDea nous veulent toutes. 

LE GRENIER (43-8048-01) (Mar.. D- 
L.), 22 b : Dieu s’est levé de bonne 
humeur. 

PEUT CASINO (42-7836-50) (D.). 
21 fa : La aies sam indus; 22 h 30 : 
Nous, ou sème. 

IHMNT-VXRCULE (42-7847-03) (L.). 
21 h 30 : Na désirs font désordre. 


CAVEAU ce LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
4445). sam. 21 h, dim. 15 fa 30 : 

l’Accroc-babitan ou. 

La danse 

CAFÉ DE LA DANSE (47-5745-35), 
20 h 30. : Rythma et lèves. 

THÉÂTRE DE PARIS (48-74-10-75) 
«un. 21 h; dinL, 15 h 30: Tango Tango. 
THÉÂTRE MAURICE-RAVEL (4343- 
1941), sam- 21 h : Instincts. 

Comédies musicales 

PALAIS DES GLACES (444649-93). 

mh-, 19 h : Piano Panier. 

MOGADOR (42-85-2840). Sam. 20 h 30. 
dim. 16 h: Cabaret. 

Le music-hall 



Samedi 4 - Dimanche 5 juillet 


LA BRUYÈRE (48-74-88-21), sam, 21 h : 
Marc JoiiveL 

LUCERNAIRE (45-44-57-34), sam. 

18 fa 30 : Piaf toujours. 

ŒUVRE (48-744262), sam. 21 h, «fim. 

16 fa : Schlocno qui chante et qui rit. 
OLYMPIA (47-42r2549). sam. 20 fa 30, 
dim 17 fa : Grand Mutio-Hall de Grâce 
(dera k 5.) 


Opéra 

THÉÂTRE DE VERDURE DU PRÉ» 
CATELAN (4241-2344), «»«- . «Ht»-. 
17 h 30 : Apollon et HyadDtiw. 

Jazz, pop, rock, folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (4928 
6545). 21 h : D. DarizSextet. 
EXCALEBUR (4844-7442), 23 fa : Trem- 
plin. 

GIBUS (4740-7848), 23 b : Fksb Mesb 
Ynm Yum 

GRANDE HALLE DE LA VELLEITE 
(42493040), A 21 fa : Art Ensemble ri- 
cin cago_ 

MÉCÈNE (42-77-40-23). 22 II 30 : Lou- 
era na Red. 

MONTANA (45484348), 22 h 30: 
Quartct P. BraneL 

MONTGOLFIER (4040-30-30), 22 fa : 
S. Rahoerson. 

NEW MORNTNG (45-236141), 21 fa 30 : 
A. Alvarez. 

PETIT JOURNAL MONTPAR- 
NASSE (43-2 1-56-70), 22 fa : B. Rizznto 
QuarteL 

PET1T JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). 21 b : P. Amonramt 
QuarteL 

LA PINTE (43-26-26-15), 21 b 30: Quart 

MÀfhbnHL 


SLOW CLUB (42-33-84-30), 21 h 30 : 
O. Franc Qtnmet. 

SUNSET (42614640), 23 h : C. JcfTer- 
son QuarteL 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES (42- 
33-58-37), 22 h + : Sextnto Tango. 

Les concerts 

SAMEDI 4 

iSnbfr-Loa fa en Plate. 21 heure» : ks 
Irompettca de VcraaiHa (Bach, Hacndd 
VmddL.). 

Eglise SakÉtrMenî, 21 heures : P. Baquet 
(Musique Renaissance française et ita- 
lienne). 

Musée de Ctouy, 17 b 30 : Camerata de 
Paris (Musique et danse Moyen Age, 

Renaissance). 

Sorbonne, aamMtkMtre RkheBeu, 
21 heurea : Quatuor Arpeggione 
(Brahms). 

DIMANCHES 

fînnrMr Sik-Lcdt de la Salpétrière, 
11» h 30 : ML Thkiat, A. Gpycn (Montc- 
venfi, Downknd, Bach-). 

EgBae Sribat-Mvri, 16 heures : V. Dacfaa- 
tem (VïHa-Lobos). 

Musée de Omy, 17 b 30 : voir k ram A. 

Notre-Dame, 17 h 45 : J. Dimmock 
(Dnpré, Barber, Dvuflé, Sowerfay). 

Egfiae — é ik ab i e de Paris, 18 heures : 
A. Leon (soprano), E-Neomark (pia- 
niste) (Haydn, Mozart, Sdmmamt). 

FESTIVAL DU MARAIS 
(48-87-74-31) 

CAVE GOTHIQUE NB L’HOTEL DE 
BEAUVAIS, sam 19 b: Moustaches et 
TQburina (dera k 4). Tango POe et 
Face (dera k 4) ; sam. 22 fa : La Tribu- 
lations d’un diiwnwi im fHifcm (dern. 
k4). 

FESTIVAL DE LA BUTTE 
MONTMARTRE 
(42-62-46-22) 

THEATRE DES ARENES, sam. à 
21 h 30 : Bal à fOpéra ; dim 1 17 h30 : 
A. Carrcga-A. Vîgh. 

FESTIVAL DE LA FOIRE 
SAINT-GERMAIN 
(43-29-12-78) 

COUR DE L’HOTEL DES MONNAIES» 
sam 21 b : La Mégère apprivoisée. 




fl 


moins de treize ans, (* •) an moins de dix- 
Mtans. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-84-24-24) 
SAMEDI 4 JUILLET 
15 fa. Mandrin, de H. Fcscourt : Epi- 
sode 7 : la Thtbisan, et Episode 8 : Justice; 
17 h, la Femme dn voisin, de J. de Baroo- 
cdli; 19 h, les Aflameora, de A. Mann 
(va) ;21 h, HAppât, de A. Mann (ta). 

DIMANCHE 5 JUILLET 
15 fa, Fanfan la Ttalipe, de R. Leprince : 
Episodes I et 2; 17 b, Fanfnn la Tulipe, de 
R. Leprince : Episodes 3 et 4; 19 h, k Port 
des pwsinm. de A. Mann (ta); 21 h. 
Romance inachevée, de A. M a nn (va 
L tX). 

BEAUBOURG 

(42-78-35-57) 

SAMEDI 4 JUILLET 
15 h. Mater Dokrasa, d’Abel Ganee; 
17 h. Pâmions juvéniles, de Xo Nafcafnra 
(va s.Lf.) ; 19 i», Strangen in the Night, 
de A. Mann (va) ; 21 h, la CSbk vivante, 
de A. Manu (va). 

DIMANCHE 5 JUILLET 
15 fa, MaMone, de 3. GriaüQon; 17 fa. 
Des enfants, des mères et un général, de 
L. Benedek (ta s.Lf.) ; 19 h, Two tTClock 
Courage, de A. Mann (ta) ; 21 h, Strange 
bnpcmoàatka, de A. Mann (va). 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 

Safle Garant* (42-7867-29) 
LecMmafarésBtai 
SAMEDI 4 JUILLET 
14 h 30, Noite Vazia/le Jeu de k nuit, de 
Walter Hugo Kbomy; 17 h 30, Kstorias da 
Rocmha, de Jasé Mariant; Sargento Getu- 
Ho, de Heanoano Pâma; 20 b 30, O Ans- 
kto de Ogum, de Nslsos Peraira Dca 
Santa. 

DIMANCHE 5 JUILLET 
14 fa 30, Meonw, de M. Malgnlhaes ; A 
Marvada Carne (Sacrée barba- 
que) .d’André Kktzd ; 17 b 30, Os Aiwa 
JK, de S. Tendkr ; 20 h 30, Caa Grande e 
Ses zak. Corond Debniro Gcavcrn, de 
G. Sun». 

Les exclusivités 

ADIEUX LES ANGES (Bat, va) : 
Forum-Orient-Express, 1« (42-33- 
42^6) ; George V, 8* (45624146) ; vX 
St-Lazare Paaq trier, 8* (43-87-3543) ; 
Français. 9> (47-70-33-88) ; MaxéviDe. 9* 
(47-70-72-86) ; Fauvette, 1» (43-31- 
56-86) ; Mompantasse-Paibé. 14» (43- 
20-12-06) ; Convention StGfaaries, 15» 
(45-793900) ; Patbédkhy, 18* (45- 
224601) ; Scsrétan. 19» (42-06-7979). 
AFTER HOURS (A, va) : Cmocbra 
Saint-Germain. 6> (43-33-1042) . 
AJANTRIK (ImL. ta) : Réputoio- 
Cutémx, 11» (4805-51-33) ;h.sp. 
ALADDIN (A. vf) : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Triomphe. 8e (456263-76) 
Parammmt-Opére. 9> (4742-56-31) 
UGC Gare de Lyon. 12» (434301-59) 
Galaxie, 13» (4500-18-03) ; UGC Gabe- 
lles, 13» (43-36-2344) ; Convention St- 
Cbaries, 15» (45-7933-00) ; Images, 18» 
(45-2247-94); Secrfnm, 19» (4206- 
7979). 

ANCEL HEABT (*) (A_ v.o.) : Saias- 
Mûchel, S* (43-26-7917) ; Ambassade. 
8» (43-59-19-08) : Bïenvenüe- 
Montpaniasse, 15» (4544-2502) ; v.C. 
Ga u m oa frCun v cn t îoa . 15» (48-2842-27). 
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L’APTCULTEUR (Fr-Gr.) (ta) 

Juillet Parnasse, 6 » (43-26-5800) . 
ARIZONA JUNIOR (A^ ta) : UGC 
Odénn, 6» (42-25-10-30) ; Biarritz. B- 
(4562-2040). - VJ. ; UGC Mwtpap- 
nasse. 6» (45-74-94-94). 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS 
(Fr.) : Gaarge-V, 8» (46624146) ; 
Lumi ère. 9» (42464907). 
ATTENTION BANDITS (Fr.) : Forum 
Orient. 1" (45-3342 -26) ; UGC Danton, 
6* (42-25-10-30) ; Matignon, 8» (4369 
92-82) ; FanmmuK Opéra, 9» (4742- 

56- 31); Nation, \7f (43490447); 
Fauvette, 13» (43-3160-74); Mistral. 
14» (45-395243) ; Montparnasse Patbé. 
14» (43-20-1206) ; Oaiîmont Conven- 
tion. 15» (482842-27); Mafflot, 17- 
(47480606) ; OkfapPufaé, 18 (45* 
224601). 

AUTOUR DE MINUIT (A-, ta) : Tem- 
jdien, 3» (42-729446). 

BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (A^ tX) : 

Napoléon, 17» (42476342). 

BEYOND THEKAFY (Brit, ta) : Ciné- 
Beaubourg. 3» (42-71-52-36) ; UGC 
Danton. 6» (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6» (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz, 8» (4562-20-40) ; UGC Boulevard, 
9» (45-74-9540) : Bastille, II» (4342- 
10-80) ; 14- Juillet Bcaugreadk, 15* (45- 
797979). 

RBDY (A^ va) : Lueeniaire, 6» (4544- 

57- 34). 

BLUESY DREAM (A. ta) : Racine, 6» 
(48291968). 

B8AZZL (Brit-, ta) : Epée-de- Bo is. 5» 
(4937-5747) ; Saint-Lambert. 15» (45- 
32-9168). 

BUISSON ARDENT (Fr.) : Studio 43, 9» 
(47-706340). 

CHAMBRE AVEC VUE (Brit*, ta) : 

14-JmUet Odéon, 6* (49256983). 

LA CHAMBRE DE MARIAGE (Turc, 
TA) : Reflet Logos, 5» (485442-34) ; 
Studio 43, 9* (47-706340). 
CHRONIQUE D’UNE MORT ANNON- 
CÉE (IL-Fr- t. h.) : 14-JuükfrOdéoii, 6» 
(49256983) ; Matignon. 8 (4959 
92- 82) ; v X : Breta gne 6* (42-22-57-97). 
CŒURS CROISÉS (Fr.) : Studio 43, 9» 
(47-706340). 

LA COULEUR DE L’ARGENT (A_ 
va) : CSnocfaes Saut-Germain, 6» (46- 
391082). 

CRIMES DU CŒUR (A^ va) : 
Clnochea-Saint-Gennain, fi» (46-39 
1082). 

CROCODILE DUNDEE (A* ta) : 
Matignon, 8» (49599282). - VJ. : 
Français, 9 (47-70-3988); Fauvette, 
13- (4831-5686) ; Mistral. 14» (4539 
5243) ; M ou t panis ssoAlhé. 14» (49 
20-1206). 

DANGEREUSE SOUS TOUS RAP- 
PORTS (A., va) : Forum Horizon. 1* 
(450867-57) ; HantefemBe. 6» (46-38 
7938) ; Marignan. 8» (49599282) ; 14- 
JtriUet Bastilln. Il» (4857-9081) ; Par- 
nassiens, 1 4» (4920-32-20) ; 14-JmDet 
Beaugreaefle. 15» (48757979). - VX : 
Impérial, 2» (474972-52). 

LE DÉCLIN DE L’EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Can.) : Studio de la Harpe. S» 
(46-344562) ; UGC Biarritz, 8» (4569 
2040) ; Chib, 9» (47-708 147) . 

DO WN BY LAW (A, vo) : St-Andrf- 
des-Arts.6» (48264918). 

LES ENFANTS DU SILENCE (A^ 
va) : Si-Germain Village, 9 (4668 
6920) ; Ambassade, 8» (49591968). - 
VJ. : Paramoum Opéra, 9* (4749 
56-31) ; Galaxie, 13» (4580-1863) ; 
Mooiparnos. 14» (4927-5937). 


L’ÉTÉ EN PENTE DOUCE (Fr.) : Par- 
nassiens, 14» (4920-3920). 

FtEVEL ET LE NOUVEAU MONDE 
(A* vX) (fa. a-p.) : Saïnt-Amteobc, 1 1» 
(47-008916) ; Saint-Lambert. 19 (49 
399168). 

FKEDDY 3, LES GRIFFES DU CAU- 
CHEMAR C) (A^ vo) : Forum Hori- 
zon. 1* (4297-5974) ; George- V. g» (48 
62-4146) ; VF : Maxéville 9» 
(47-70-72 86) ; Français 9» (47-70- 
3988) ; Fauvette, 13» (493160-74) ; 
Gaumont-AUsia. 14» (4927-84-50) : 
Miramar, 14» (49208952) : PWhé- 
Wepler, 18> (45224601) ; Gamaenfi- 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

GOOD MORNTNG BABILONIA (It^L, 
▼a) : Fantm Ara en Cki, 1» (42-97- 
5874); 14-JuOkt Odéon. 6» (4928 
5983) ; George V, » (456941-46) ; 14- 
Jaillct ButiBe, 11» (4957-9061); 
14 Jaükt-BcaugreuOe, 15». (4875 
7979) ; Bienveîrifc-Montparnasae. 15* 
(4844-2802). 

LE GRAND CHEMIN (Fr.) : Fo r um 
Horizon, 1* (480957-57) ; Impérial, 2 • 
(47-497952) ; HauufenBe, 6» (46-39’ 
7938) ; Ambassade, 9 (48591968) ; 
UGC Gare de Lyon. 12> (49496169) ; 
Galaxie, 13» (4880-1903) ; Mont- 
para», 14" (4927-5937); Gaumont 
Convention, 18 (49294927) ; MaiBot, 
17» (47-486666). 

HANOI HILTON (Æ, vX) : Hollywood 
Boukvanl, 9» (47-70-10-41) ; MaxéviBe, 
9» (47-70-7986). 

HISTOIRES FANTASTIQUES (A- 
va) : Georgo-V, 8» (486941-46). 
HOTEL DE FRANCE (Fr.) : Teuÿ&eta 
> (497264-56 ) H. sp . 

JEAN DE FLORETIE (Fr.) : Tempfieza, 
3» (497994-56). . 

LE JUPON ROUGE (Fr.) : Ganmom- 
Hitiks, 1* (4997-4970) ; Luxembourg, 
fi» (463997-77); Colisée. 8» (4959 
0467); GaumontnAkria, 14» (4927- 
84-50) ; Parnassiens. 14» (4920-3220). 
LES LETTRES D’UN HOMME MORT 
(Sov« va) : Connut, 6» (4544-2980) ; 
Triomphe, » (45624876). 

MACBETH CFr-T.lL) : Vead&ne, > (47- 
42-97-52). 

MANNEQUIN (A^ ta) : Triomphe, 8» 
(48624876). 

MANON DES SOURCES (Fr.) : Êlyifc»- 
Lincoln, 8* (495936-14). 

MAUVAIS SANG (Fc.) : EpénrieBok, 5> 
(4937-57-47). 

MÉLO (Fr.) : Teu^licn, 3* (4979 
9466). 

LA MÈNAŒRIE DE VERRE (A, 
ta) : CSnociies SairâGermàm, 6» (46- 
391082) ;Lacenunre > 6» (4544-57-34). 
LA MESSE EST FINIE (It, va) :Tem- 
püen. 3» (4972-9466). 

MISSION (A, ta) : CMtrieo-VkHaria, 
1- (456994-14) ; Elyséen-Lmcabi, 9 
(436936-14) ; tX: Berry. 20» (4957- 
51-55) 

MON BEL AMOUR, MA DÊCHmURE 
(*) (Fr.) : Gaumont-EbDa, 1* (42-97- 
4970) ; UGC Danton. 6» (492810-30) ; 
Marignan. 8» (48599282) ; Saint- 
Lazare Paaquier, 8» (458765-43) ; 
Fronçai», 9» (47-70-33-88) ; 

Montparaasao-Taxhé. 14» (43-20-1266) ; 
FatbéCHchy. 1*» (48294661) ; Gam- 
betta, 20> (46-36-1096). 

MY BEAUllFUL LAUNDRETTE 
(Brit. ta) : Cinocbes, 6» (46-391082). 
NANOU (Fr.-BriL) ; SoinMkrmain 
Hachette, 5» (46636920) ; 14 JFaükt- 
Parnasse, 6» (4926-5900). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (Hong, 
ta) : Triomphe 8» (4562487 6) ; Ciné- 
Boanbonrg, 3» (49716936) . 
N OLAD ARUNG NTEN FAIT QU’A SA 
TÊTE (A, ta) : R^mMîc-CSnifani, 11» 
(49085933). 

LE NOM DE LA ROSE (FL, v.angL) : 
Onny-Palace, 9 (436467-76) ; Balzac, 

8 » (4561-1060) ; tX : Immièra, 9» (49 
464907). 

PEE-WEE B8 G ADVENTURE (A, 
ta) : Gaumont-Halles, 1» (42-97- 
4970) ; SointnAndré-des-Artt. 6° (4926- 
4918) ; PuUicit Champs-Elysées. 8» 
(47-20-7823); 14-Jnillct-BastiIk. Il» 
(4957-9081) ; va et tX : EacuriaL 13» 
(47-67-2904) ; vJ. : Gaumont-Opéra. 2* 
(47426063) ; Rex, 2» (42-36-83-93) ; 
Gaumont -Convention, 18 (4928492 7). 
LA PETITE BOUTIQUE DES HOR- 
REURS (A, va) : Forum Anxn-Ciel, 

1- (4997-5874) ; UGC Mautparaas^ 

6» (4874-94-94) ; UGC Odéon. 6 ■ (49 
2810-3Q) ; UGC Normandie, 8» (4869 
1816) ; VX : Paramount-Opéra. 9» (47- 
4266 61). 

PIERRE ET DJEMHA (Fr.) : Gnochea 
St-Gennam, 6» (46691082). 

FLATOON (•) (A* va) : ftraaaskm, 
14» (49206920) ; ta et vX : George- 
V, 8» (48624146). 

FOULE ET FRTTES (Fr.) : Forum 
Orient, 1- (49334926) ; George V, 8» 
(45624146) ; UGC Boulevard, 9 (48 


74-9540) ; UGC Gare de Lyon. 12» (49 
4901-59) ; Qaumont-Aléria. 14» (4927- 
84-50) ; Gaumont-Parnasse, 14» 
(48383040) ; Ganmont-Conwention, 
15» (49294267); PaihfiCBdby. 18» 
(48224861). 

POLICE ACADEMY 4 (A. va) : Forum 
Horizon, 1» (45-0957-57) ; Ma rig nan g° 
(49596982); George V, 8- (4569 
4146); vX; Rex. 2» (42688993); 
Français. 9» (47-70-33-88) ; Fauvette, 
I> (49316686) ; Mantparnasse-PUbé, 
14» (4920-1906) ; Mistral. 14» (4839- 
5243) ; UGC Convention. 18 (45-74- 
23-40) ; Pathé-Weplcr, 18- (4829 
4661) ; Gambetta. 20- (48381066). 

Q UATRE AVENTURES DE RAT- 
NETTE ET MIRABELLE (Fr.) : 
Luxem b o u rg. 8 (483997-77) . 

Q U’EST-CE QUE FAI FAIT POUR 
MÉRITER ÇA ? (Eap, va) : Luxem- 
bourg. 6» (483997-77). 

RADIO DAYS (A_ ta): Gatmxmt- 
Haflet, I- (499749-70) ; Gamnant- 
Opéra. 2» (474260-33) ; Action Rire 
Gauche. S» (48204440); 14-JoiHcl- 
Odéon, 6» (49285983); Pagode, 7» 
(476812-15) ; Gaumont Champs- 
Blysées, 8» (4959-0467) ; 146nflJet 
Bastille, 11» (4957-9081); Ganmant- 
Pantasse, 14» (49383040); 14-Jnflkt- 


BeaagreueUe, 19 (487879-79) : Mty- 
fair, 18 (482827-06); Mafflot, 17» 
(47490806) ; vX : UGC Gobefinx, 13» 
(49382344), 

ROSA LUXEMBURG (AIL, ta) : Onb- 
dus, 6» (48391082). 

LARGE (•) (A^ta) : Fanon Orient, 1» 
(49334926); George V. » (4569 
4146) P amo ra ku s. 14» (4920-30-19) ; 
tX: EkOyvrood Boukvaxd. 9» (47-70- 
1041) ; Paris-Ciné. 10» (47-70-21-73). 

SABINE KLEETT, 7 AfaS (AIL, RD A, 
ta) RépubQoOnéma. U», (4868 
51-33). 

STAND BY ME (Al, ta) :Stad»dela 
Harpe. » (48382852) ; UGC Biarritz. 
8» (45692040). 

LASTORIA Pt-, va) : Latine. 4* (42-78- 
47-86). 

SIRANGEB THAN PARAISSE (A, 
ta) Utopie, 8 (492884 65). 

STREET 1RASH (*) (A. ta) : Forum 
Orient Express, I* (4933-4926) ; Nor- 
mandie; 8» (45694816) ; vX: Rex. 2» 
(49388993); UGC Montana «c ; 6» 
(4874-94-94) ; UGC Gare de Lyon, 12» 
(43-43-01-59) ; UGC Gobefrns, 19 (49 
382944) ; UGC Osventioii, 15» (48 
746940) ; Images, U» (482947-94). 

TANDEM (Fr.) : Forum Hnrfmn, 1“ (48 
08-57-57) ; Impérial, 2* (4742-7952) ; 
Rex, 9 (49288993) ; BaotefeuiDe, 6» 
(466979-38); Marignan, 8» (4959- 
92-82) ; Saint-Lazare Faaqmar,' 8* (49 
87-3543) ; Nations, 12» (43430467); 
UGC Gare de Lyon. 12» (49496169) ; 
Fauvette, 13» (43-31-60-74) ; 

Ma&tpainazBO-Pttbé, 14» (4920-1906) ; 
Mistral, 14* (4839-5943) ; 14 JnÜkt- 
Beangrendk, 18 (487879-79) ; Mail- 
lot. 17* (47486666) ; PMMCBefay, 18* 
(48224661). 

THE AMERICAN WAY (A, ta) : 
Fonun-Hotims. 1* (4808-57-57). 

THE BZG EASY (A, va) : CSné- 
Beutbonzg, 3» (4971-5936) i UGC 
Odfion, 6» (492810-30) ; Notmanfie, 8» 
(49691816); Erearial. 13» (47-07- 

2804) ‘ - 

UGC 
UGC 

UGC Gara de Lyon. 12» (434901-59) ; 
UGCGobeHns, 13» (49382944) ; UGC 
Convention, 18 (48746340) ; Images, 
lfr ( 482247-94). 

TmÉkÈSF. (Fr.) : Cfamcba Saint- 
Gennain. 6» (46691082): 

TIN MEN, LES FILOUS (A, ta) : 
GaumentrHalks, 1* (42-97-49-70) ; 


14 JnflktOdéon, 6» (49285963) ; 
PuMkü Champ»- Etalées, 8». (47-20- 
7823) ;FUnasriera 14- (436030-19). 
3?1 LE MATIN (Fe.) : Gmnn o m - Opéra. 
9 (474260-33) ; Saint-Michel. 8 (49 
2879-17) ; Ambassade, t» (4959- 
1968) çNtontpaxaa. 14» (49276267). 
TRUE STCHOE (A, ta) : Tenfita, > 
(49799466). 

UNE FLAMME DANS MON CXEUR 
(Sois.,) ; Ciné Beaubourg, 9 (4971- 
5266); SfaAndrMeo- Art a. 6» (4928 
4868) ; Deaferi. 14» (49214161) H. 
sp. . ■ . 

UNE EPINE DANS LE CŒUR (Ffc- 
II) : Forum AïomCid, P (4997- 
5974) ; UGC M o nip s raaae. 8 (4874- 
94-94); Biarritz. 8» (45692040); 
Lumière; 9» (42464967) ; MaxérBk. 9» 
(47-70-72-86) ; Galaxie, 13» (4880- 
1863) ; Convention Saint-Charles» 15» 
(48796360). 

UNE GOUTTE D'AMOUR (Tan, va) : 

Luxembourg, 8 (483997-77). 

UN HOMME AMOUREUX (Fr.) : (v. 
asgL) Gsmoont Hottes. 1* (42-97- 
49-70) ; CoBsée, 8» (43696846) ;vX: 
Gaumont Opéra, 2» (47496063) ; 
Mirant!*,' 14» (492069-52). 

LA VEUVE NOIRE (A, ta) 7 Te»- 
pHaa.3» (49726466). H. sp. 
WKLCOME IN VIENNA (Autt, va) : 
Otopia, 5* (43-288465). 


CMtekt-Vkteria, *1» ^480864-14). 
21 b 45. 

DANS LA VILLE BLANCHE (Sofatk) : 
Denfert, 14» (49214161). 12b. 

DELIVRANCE (**) (A, ta) : Srafio 
Grisade.8 (4954-5971), 14 fa «L 

L’EMPIRE DES SENS (*“) (Jsd^ta) 
Tranpfiera, 3» (497994-56). 13Ï45. 

L’HISTOIRE OFFK2EIJLE (A 19 . ta) 
Répabüodnéiiia, IP (48685163). 

L’HOMME AU BRAS DVK (A, ta) 
Stndio Galande, 5» (4854-7971), 
171)55. 

LUI MARLEEN (A^ ta) : CfaHrie»- 
VkUria, 1- (456894-14). 19 fa 45. 

LOLA, UNE FEMME ALLEMANDE 
(AL ta) : Qtâtekt-Victgria. 1» (48 
089814), 15 h25. 

POUR QUI SONfaS LE GLAS (A, 
ta) ;3Li 
12 11 


i Laxemboutg, 8 (46699977), 


UES HUMS NOUVEAUX 



PETIT VOULCBL 
■ McnzeL ta : 
3* '(4971*i 

7-76) 
Bat- 

uni 

PaüiMM; 1 4* . (43-^83040) ; 
Ganrnont-Alésïa, 14» (4927- 
84-50) ; 14 Jamet^cngrendk, 15» 
(487879-79); vJ. : Gaumont- 
Opéra. 2* (4742-60-33). 

3 AMIGOSL Hbn am&icùn de John 
Lamfis, ta : Cin8B c an b ouig» 3 » 


(42-71-5936) ; UGC Odéon, fi» 
(49281830) ; Barrira, 8 (4569 
2040) ; r.f. : Rcttr 2» (4936- 
8993) ; UGC Montparnasse, fi» 
(4874-94-94) ; UGC Boulevard, 9» 
(48789540) ; UGC Gara de Lyon. 
12» (43436169) ; UGC GobeEns, 
13» (49362344) ; Mistral. (48 
396943) ; UGC Canonial. 18 
(48789340) ; Images. 18 (4529 
47-94) ; SecrCtan, 19» (42-66- 
79-79). 


PARIS EN VISITES 


DIMANCHE 5 JUILLET 

■ Les coulisses de la Comédie- 
Française», 10 fa 30, entrée de radmî- 
nôtratioffi, place Colette (Le France m 
son passé). 

■ La civilisation ég y ptien n e ». 
10 b 30, musée dn Louvre, parte Stmt- 

b (P.-Y. Jfadet). 


Rg mm'ft J' aiwwn Jt 

■ Moulins et vieux village de Mont- 
maître», 14 h 30. métro Ab b ess e» (Les 
Flfineries). 

■ Une heure an Père-Lachaise», 
10 beutes et 11 fa 30, boulevard Ménfl- 
montant, face rue de la Roquette 
(V.de Lanÿade). 

« Evolution urbaine (Ton quartier 
’ ire autour «Pane grande nécra- 
14 fa 45, métro Gambetta, sortie 
(V. de Langfade) . 

■Le vieux vOlagc de Charanoe», 
15 b. métro Partede-Bagnoiet ((L Bot- 
tean). 

«Les Halles en 1987», 15 fa» pied de 
la ttmr Setn9)acqiie8 (M. Hager). 

■L*hOtd de Mfranxm et FhÔtel de 
rAssfaBanae publique-, 15 fa, 47, rue de 
la Tournelle (Puis et son histoire). 

«HfiteL Rotbdin-GhaxolBis-, 15 h, 
113, me de Grendk (Paria et «UL his- 
toire). 

•La me de RkheGen et le quartier 
dn Paiais-Royal », 15 heures, sortie 
métro 4-Septémbre (Résunectton dn 
passé). 

«L’hôtel de SoufacK», 15 heures, 
fiO, rue des Francs-Bourgeois (Anne 
Ferrand). 

«L’hôtel de Ca m oodo». 15 benres, 
63, rue Monceau (L HauIIer). 

«Vieux qnartiea de ITk de la Cité», 
15 heures, Pont-Neuf, statue de 
Henri IV (B. Romarin). 

« L’Académie-Fntoçaise et Flnstï- 
ttt», 15 heures, 23, quai Coati (P.- 
Y.Jaskt). 

«LUe Saint-Louis», 15 benres, 
métro PontrMarie (M.-C Laanier). 

■ Hôtels et jardins du Marais», 
15 heures et 17 heure* grille du wmafe 
Carnavalet, rue des F r an c s-Bouigeois 
(C-A. Mearer). 

«Delà me d’Aboukir à Notro-Pamo- 
do-Bonne-Ncuvdle», 15 h 1 S, 19, rue de 
CMiy (S. Barbier). 

« Les salons du ministère des 
Fjmnces»^I7 heures, 93, rue de RrâoG 

LUNDI 6 JUILLET 

« Tanis, l’or de» Pharaons », 
13 heures, entrée Grand-Palais (P-- 
Y.Jaskt). 


■Versailles: la petite et la grandi 
écurie dn château», 14 h 30, cour de b 
Perite-Ecaric » (Monuments Mstari- 
qpa). 

«Les salons de FHOuI de ViDc» 

14 h SOjmétro HOtd-de-Vük, sortie ru* 
Lobau (Paris Passion). 

«Le Marais de M“ de SAvigné et de 
Maintenu», 14 h 30, devant rég&sc 
Saint-Paul (Areus). 

«Passages et vieux village de Belle 
ville», 14 h 30, angle me de BdkviDo 
rucPiat (LesFSneries). 

. «Hôtels du Marais. Plece des 
Vosges», 14 h 30, métro HOtddo-VSe, 
sortie rue Lobau (G. Bottean). 

«Une heure au Père-Lachaise». 
10 heures et 11 fa 30, boulevard de 
fa ce rue de ht Roquette 

«Les femmes câHnes dn Père- 
Lachaise», 14 h 45, boulevard de 
Ménamontant, face roc delà Roquette 
(V. de Langlade}. 

«Hôtds et janüns du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sort» métro 
S a mt -P&u] (Résunectîondnpaùfi). 

« L’Institut Pasteur », 14 h 30, 25. nu 
dn DocteDxvRanx. (L HauIIer). 

«L’hôtel Mezzara», 15 heures, 
60, rue Fontaine (Paris et son histoire). 

« La Fondation Le Corbnaier », 

15 heures, sortie métro Jasmin (Puis et 
sort histoire). 

«Promenade dans le Marais.», 
1 5 heures, sortie métro SaintPaul (Arts 
Conférences). 

«L'Opéra». 15 heures, en karn* jka 
marches (Tourisme culturel). 

«Hôtels du Marais», 15 heures, 
métro Bastille, sortie ri» Saint-Antoine 
(C.-A. Messer). 

■Promenade dam le q na r ti ei Sains- 
Ffaul», 15 heures, métro RmtMarie 
(M. Hager). 

CONFÉHEWCES 

DIMANCHE 5 JUILLET 
1, rue des Pro uvaire s, 15 heures : 
«Quelle heure est-il i Phorioge pkn8 
tmre î », par M. Gautier-Walter ; 
«Légorythme ou la kd universelle àa 
rythme», par Natya. . 

LUNDI 6 JUILLET 

■ 23 ' J < S | Æ * Conti, 14 h 45 : «L’ori- 
gine de rbemme : le milieu, la décoo- 
«rte, ta co nsri enre, la création», par 
Yves Cbppens (Académie des seknca 
nMiaks et politiqaea) . 



2H# ifan^ 



CINEMA 

Tous les programmes. 

Toutes les salles. Tous les horaires. 
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•AI nouveaux 



CONFERER 



MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 4 JUILLET 1987 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 6 JUUET A 24 HEURE TU 



Eratariw protaMe in tempe « Fnmce 
tmtn le nml 4 JnBet A 0 II TU* 
fcdtaMClM5jA«*24JrTa. '■• 

Le* hontes pr es âo ni p wto tt ont 

l’Europe occidentale et rejettent sur 

l'Europe du Mord le ornant perturbé. 

la France conserve donc un beau tempo 

cbaad arec des développements ongenz 

iTévofntion tfinme trt* c&nénûn£*. 

Dnnonche : na temps aettaL Oa 

poana proGtcr dn wde3 dû* son lever en 

tocte région. Tou t efois, de la Bretagne A 

la Moraanlk et an Nord-PkarcÜ® on le 

verra 4 trav e n des brumes irwtnwle ». 

Cellet-d seront peu denses et «c t&ssipo- 

lODt très vite. 


Le* températures seront alors de 

Tordre de 11 à 13 degrés près de la 

Manche, de 141 20 degrés alfkwws dn 
nardannuL 

Grâce à Telo s olfcï Ifen Kaïf ^én&hfisé. 
ces tempCntHres g r im peront rapîde- 

ment pour atteindre vers 17 heures 

23 degrés en boidnre de Manche, 27 on 
28 degrés du Maine ï la Picardie et à la 

Champ8gne, et de 30 1 33 degrés dn 

Nord-Est aux Pyrénées et lia Mtditcr- 

mnéet- 

Qndqnes orages poarrunt éclater en 
fin de journée sur la moitié sud srôn 

æ ’en Bourgogne. Franche-Comté et 
nce,enpaxtK»SerssrIereiïef (Pyré- 
nées. Massif Central, Alpes, Jura et 
Vosges). 


Bcunoes 

PBtHWOGUX 


n»WMaan 

OU COUVERT 



ET 

BBOtSUMOS 


C r\n nry DEBUT DE 
TEMPS PREVU LE 5 Q/ 87 MATINEE 


TWÉRATURES maxima - mUn ot temps ***** 

Valeurs extrêmes retavnee antre I® 04-07-1987 

03-07 à 6 heures HJ et la 04-7-1987 è 0 heures HJ 


FRANCE 


A1MXX) 
MAWnZ~... 
KKEDEADX — 


BREST — 

CAEN 

chesbomg 

oauwiwm 

DDON 

ŒNOUESUM 
inir 


[IMpfflS 

LYON 

ÎUKSIUHUL 

NANCY 

NAMS — — 

NtCE.iim.iMM 

m&miïS. - 
WU..m 


29 » 
24 19 
29 19 
2fi 14 
24 11 
20 10 
19 11 

a u 

». it 

a 18 

22 U 
73 18 
29 D 


21 

U 



ions » 14 D 

TOULOUSE. 32 » D 

FODiTB&P. 32 39 A 

ÉTRANGER 

MOX. 34 21 V 

Hfnwnmi .... 21 9 B 

ATO&E5 32 25 D 

BANGDQK 34 27 C 

BAKSOffi ..m 29 19 D 

BEU3ADE 32 17 0 

KKUN 2 4 13 D 

ttCXELLE 23 U D 

LECAfltE ... 32 21 N 

ODRMHAlXEm 18 11 N 
DAKAR — .m. » « g 

DHifl 43 31 N 

np«M 39 24 N 

GENEVE » ï J 

R3NQKSNG... — 32 28 N 

BaWJL.«i- 28 20 N 

tenumi 2S 16 N 

32 17 D 
23 17 D 


LOS ANGELES 

21 

U 

D 

LtBBUXXXQ >M 

24 

IJ 

D 

UADB® 

3S 

18 

O 

MMR/sXSCH .... 

31 

18 

D 

HEOCO .... 

2fi 

14 

0 

MILAN « 

31 

ZI 

N 

MCOT1ÉAL . — 

25 

lfi 

A 

Moscou.... 

23 

13 

D 

ma ma 

25 

14 

N 

HEV-YUK 

31 

II 

D 

OSLO 

21 

IL 

D 

PAUIAWUAL.. 

29 

17 

D 

PÉDN 

31 

22 

D 

KEmUAMEBO. 

2S 

22 

D 

me 

28 

20 

N 

SMGéfOlfc— ... 

30 

23 

A 

STOCXHQUf — 

21 

11 

P 

SYDNEY 

15 

7 

A 

TODO — 

24 

22 

N 

TOUS 

34 

18 

D 

TM 

23 

15 

N 

tous — 

32 

21 

D 

mm 

2fi 

11 
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MOTS CROISES 


PROBLÈME N- 4520 
HORIZONTALEMENT 

L La fabrication des Chaînes. Centre de triage. - IL Faire revenir. Une 
bonne pensée. - III. On y voit parfois du sang. Bien mesuré. Deuxième 
d’une série. - IV. Nappe. Paa reconnu. Peut courir dans les prés. Placé. — 
V. Endroit où Ton 

12545478 9101112151415 

I 

n 
in 
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vi 

VII 


pent couper le 
courant. Les 
meilleurs sont 
'gardés pour la 

fin. - VI. Un peu 
d’espoir. Peut 
être rangée avec 
les craches. Elé- 
ment d’un code. 

Un point sur la 

carte. - VU. 

Convert qu’on 
peut emporter 
avec soi. Est très 
bonne quand eDe 
est fumante. Va 
avec tout. — 

VIII. Répétées 
comme à une 
veuve. Circu- 
laient & Rome. 

Ce qu’on peut ob- 
tenir quand on a 
de roseüle. - K. Victimes de nom- 
breux coups. Point de départ' Opé- 
ration postale. - X Qui a fait son 
apparition. Un canal naturel. Un 
agrément d’autrefois. — XL N’est 
plus de la petite bière. A deux câtés. 
XIL Lieux communs. Auras une 
attitude très prévenante. - XIIL Un 
adversaire des gnostiques. Oh 3 n’y 
a rien de bon. Son cuir n'est généra- 
lement que du veau retourné. — 
XIV. Parfois mis en compte. Façons 
d’agir. On y fait TandouiQe. Un 
bleu. - XV. La grande presse. 
Qwmne la table quand on repart. 
Qui ont fait l'objet d’un enlèvement. 

VERTICALEMENT 
' 1. Quand eDe est fausse, D ne faut 
pas en faire un plat. Est pins solide 
qu’un canapé. - 2. Etait considéré 
comme le premier des pharaons. 
D’un auxiliaire . Vivait avec le pre- 
mier venu- Un vieil ennui. 3. Pas 
comprise. Un port libre. — 4. Divi- 
nité. Donné pour nourrir. Que Voa a 
donc en main. - 5. Pas indifférent. 
Qui a donc bkn dégusté. Mainte- 
nant mak autrefois. - 6. Des jeûna 
filles qui ne sont sûrement pas en 
état de devenir mères. Pas original 
- 7. Bien fatiguée. La fin de tout. 
Quartier de Valence. — 8. Queue de 
cerise. Il y a un froid dès quH s’en 
va. Pas aléatoire. Blanchit quand fl 



est étendu. - 9. On peut en faire un 
p)aL Le dur de la feuilJe. - 10. Un 
ensemble de bâtiments. Est plus dif- 
ficile à réparer qu’un accroc. - 
11. Peuvent être considérés comme 
des facteurs de guerre. — 12. Pièce. 
Fait l’innocenL En pierre. Peut rem- 
placer l'ordonnance. - 13. Donné 
avant une exécution. Abréviation 
pour le patron. Agrément étranger. 
Quand fl est trop dur, on. ne peut 
rien y faire rentrer. - 14. Donne 
plus d'éclat à la rose. Nom qu’on 
peut donner au second. — 15. Utiles 
pour la golfeurs. Peuvent faire 
beaucoup de mal & la langue quand 
ils se répandent. 


Solution du problème u*45I9 
Borisomaiement 
I. Détective. — II. Route. Dit — 
HL Ale. Trêve. - IV. Gerboise. - 
V. Iris. Se. - VI. Eteinte. - 
VU. Ur. Geôles. - Vin. Rasa. Té 
- DL Canard. - X. Sardines. - 
XL Isis. Esaû. 

Verticalement 

1. Dragueur. St. - 2. EoZe. 
Tracas. - 3. Tuerie. Sari. - 4. Et 
Brigands. — 5. Cétoine. AL - 6. Ris- 
tourne. — 7. Ides. El. Dés. — 
8. Vives. Et. Sa. — 9. Eté Esses. 

GUY BROUTY. 


Le Carnet du 



Fiançailles 

- M« Haydee NAT AF, 

Le professeur 
et M» Gabriel COSCAS. 

et M* Nessun MIMOUN, 
ont la joie de Taire paît des fiançailles de 
leurs petite-fille et enfants 

Florence et Gérard 
& Paris le S juillet 1987. 


Mariages 

- M~ et NL Bernard MAILLET, 
ht docteur et M“ François ISELIN, 
M“ Qnsfaüae BAVOILLQT. 
sont heureux de faire part du mariage 
de leurs enfants 

Véroaiqse 

et Frédéric 

oSfibré te 4 juillet èMoooblct (Gond). 


- Catherine MONNIEH 
et Pierre-Nicolas PR UNET 

sont heureux de faire part de leur 
mariage, célébré à Paris le 27 juin 1987, 

21, rue dn Mont-Joly, 

76190 Yvetoc 
45, rue de Maobcngc. 

75009 Paris. 


- M. et M« Otaries PELLOUX, 
sont heureux de faire pan du mariage 
de 

Hervé et Isabelle, 

célébré te 4 juillet 1987 & l'église de 
Vteugy-Seyood (Haute-Savoie). 

71, route de Vergko, 

74600 Seynod. 


Décès 

- Nous avons appris la mort de 

Pierre ANXOLABEHEBE 

le m er cr edi 1“ juillet. 

fie Monde du samedi 4 Juillet). 

[Après du éludas de sociologie qu'l pamui- 
vrs jusqu'à ta martrisa, Pierre Arerabbaêore (né 
an 1948) s'oriente progresanrament von des 
acriwtfe ot de format i on aux lachn- 

ques «cinéma R vidéo ». B est «n pcràufiar 
instructeur aux CEMEA R dirige des stages 
vidéo i r Ecole nationale de formation des par- 
■muta de réducaiion auvenéa. 

Entré en 1978 au CFPJ (Cantte da formation 
M de perfecdonnement des ioumatetm), a 
assura la gestion n rensnetion du dspenaRWU 
rado-TV. BJoue un rOle primonflal dans l'fiabo- 


contribue éoaiemant b mettre sur pied r antenne 
du CFPJ A RtantpeBer, 
téaswraudkMÎSUBL 


plus sp é dà tsmani orien- 


PARIS 


Halte au bruit 

M. Chirac muselle 
les cortèges officiels 

Las ministras n'auront plus 
choit eux oortbges avec ballet da 
motards, gyrophares et sirènes 
hurlantes. Ainsi an a décidé 
M- Jacques Chirac, qui a donné 
au ministre de l'intérieur, 
M. Charles Pasqua, des instruc- 
tions draconiennes pour réduira 
le train par trop tapageur des 
personnalités officielles. La 
population, notamment celle de 
Paris, est irritée par cette infla- 
tion de convois et da véhicules 
qui actionnent leurs avertisseurs 
sans rime ni raison. La maire da 
la capitale souhaite y mettra un 
terme et comme a l'a dit : c/e 
premier ministre a écouté ma 
requête mme une particufiâro 
bwnvwflance. » 

Plusieurs mesures vont être 
prises. En premier Heu, les cor- 
tèges eprotégés», c'est-è-cfire 
encadrés per des motocyclistes 
de le police et autorisés à 
s'ouvrir la routa à coups de 
klaxons, seront réservés aux 
déplacements des chefs d'Etat. 
Les membres du gouvernement 
et autres personnalités n'y 
auront plus droit qu'à titra tout à 
fait exceptionnel. D'une manière 
générale, le dispositif des dépla- 
cements officiels, que soit à Paris 
ou en province, devra être consi- 
dérablement allégé, et son proto- 
cole réduit eu mmimum. 

En second Heu, les autorisa- 
tions d'utiliser les avertisseurs en 
ville seront strictement ümrtées 
aux véhicules de pompiers, de la 
pofice et des secours d'urgence 
lorsqu’ils seront en service. 
Chiant aux girophares - actuelle- 
ment en vente libre et dont cer- 
tains particuliers abusent, - leur 
comm e rcialsation devrait être 
désormais mieux surveillée. 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 4 juillet 19S7 : 

UNE LOI ORGANIQUE 

• N» 87-484 du 2 juillet 1987 
relative à la situation (tes magistrats 
nommés à des fonctions du premier 
grade. 

UN DÉCRET 

• N* 87-491 du 2 juillet 1987 
portant relèvement du salaire mîm- 
mum de croissance. 


Communication 


Nouveau départ à FR 3 

Henri Sannier rejoint Antenne 2 


Le coup est rude. FR 3 perd 
celui dont elle cherchait & faire le 
porte-drapeau de son - timide — 
renouveau. Le rédacteur en chef et 
présentateur vedette du «19-20*, 
Henri Sannier, rejoindra à la fin juil- 
let, Antenne 2 pour y travailler sur 
une nouvelle formule du journal 
télévisé. La direction de l’informer 
bon de la troisième chaîne affecte la 
sérénité. - Le déport d’un homme ne 
remet pas en cause le principe d’une 
émission *. y dit-on. « Le « 19-20 » 
ne connaîtra pas d'interruption pen- 
dant l’été. • Quant au PDG de la 
chaîne, M. René Han, qui regrette 
H. Saunier, * humainement et pro- 
fessionnellement ». il affirme que ce 
dernier, sollicité par l'ensemble des 
chaînes, « a fait le bon choix 
puisqu’il a rejoint une chaîne publi- 
que ». Mais, estime-t-il, * nous trou- 
verons d'autres tandems. Personne 
n’est irremplaçable ». 

Pourtant, plus que du départ d'un 
responsable, c'est celui d'une équipe 
- donc d’un certain ton et d’une cer- 
taine image - qu’il s’agit. Tiras 
journalistes, Philippe B met, Rémi 


EUROCOM rachète 
51 % de Fagence 
de relations publiques 
Image et Entreprise 

Le groupe EUROCOM a racheté 
51 % au capital d’image et Entre- 
prise, l’agence-conseil en relations 
publiques «n™»* par Jean-Pierre 
Tuil, PDG, et Chantal Caillai, 
directrice générale. 

Cette prise de participation, 
effectuée par le numéro un français 
et le numéro deux, européen du 
conseil en communication devrait 
permettre à Image et Entreprise 
d’accélérer son développement en 
s’appuyant sur les ressources du 
groupe EUROCOM, qui de son côté 
désire compléter sa panoplie eu 
s’adjoignant un organisme plus spfe- 
rüa'fvÂ dan* la construction d'une 
image. 

Image et Entreprise, issue 
en 198S de la dissolution de Tuil et 
Vernier, figure parmi les dix pre- 
mières agences françaises de rela- 
tions publiques, avec onze personnes 
et 6 milli ons de francs d’honoraires 
en 1986. L'a'nence comme oarmi ses 


clients American Express, la banque 
W ornas, la banque de l’Uoion occi- 
dentale et la Veuve Cliquet. 


Roche et Pascal Vannier, accompa- 
gnent Henri Sannier. D'autres 
seraient susceptibles de le suivre. 

Ces départs laissent une rédaction 
consternée. • C’est une véritable 
catastrophe pour une chaîne fra- 
gile ». commente un responsable. Et 
beaucoup mettent en cause la res- 
ponsabilité, dans cette affaire, de la 
direction de l'information de FR 3, 
assurée par Christian Bernadac. 
Après la suppression du magazine 
«Taxi», l’échec de la nouvelle for- 
mule de « Soir 3 », celle-ci enregistre 
un nouveau revers. 

Surtout, Henri Sannier, 
s’inquiète-t-on plus particulièrement 
dans les couloirs de la chaîne, est le 
troisième responsable du secteur de 
l’information à quitter volontaire- 
ment ses fonctions en quelques mois. 
Yves Bruneau préférait, il y a quel- 
ques mois, abandonner discrètement 
ses fonctions de rédacteur en chef de 
« Soir 3 », en ■ désaccord profond » 
avec la direction de l'information. 
C'était ensnite, il y a quelques 
semaines, au tour de Georges Per- 
noud de renoncer à son titre de res- 
ponsable des magazines de FR 3, 
pour se replier sur sou émission 
-Thaiassa». 

P.-A. G. 


• Vingt premiers licencie- 
ments au « Matin ». - Une ving- 
taine de lettres de licenciement ont 
été envoyées, le vendredi 3 juillet, à 
des collaborateurs du Matin. Une 
dizaine d'autres devraient être adres- 
sées lundi prochain. Cette procédure, 
constestée par le Syndicat des jour- 
nalistes FO, fait suite à la présenta- 
tion du plan social du t groupe des 
dix s auquel le tribunal de commerce 
a confié, le 25 juin, la Gestion du 
titre. 

• M. Longuet autorisa TDF A 
exploiter un service do radio- 
messagerie. - Le ministre des P et 
T, M. Gérard Longuet, a signé, la 
3 juillet, l'arrêté autorisant Télédiffu- 
sion de France 6 exploiter un service 
de radio-messagerie unilatérale. 
Cotte décision fait suite à l'accord 
donné, mercrecS, par la CNCL et fait 
de TDF - société anonyme - le pre- 
mier concurrent direct de la direction 
générale des télécommunications 
(DGTJ en matière de radio- 
messagerie {paging chez les Anglo- 
Saxons). 


En ÎB83, a cocnrixm d’une mamite 4 éri*jw 
& la CTWton d'une nouvel la saetion proposée 
ûux étUtSm» du CF J : la formation au méW da 
joumabatii nportaur «Timaga (JRI). Sa réflexion 
sur révolution do la pratiqua prafoswonnaRa 
dans k> domaine da la r&évrsian. son Brsaigne- 
ment qui privilégiait te comsnu R la «fcnansion 
tannons ar la Mciuiique, son Implication par- 
•cmBlti dans cet anMignstTUMit ont contribué a 
fanrer una nouveUo géwsrén ds fowmfisnx.] 


— Marcelle Banès, 
soo épouse, 

Vateotioe Barrés, 
sa soeur, 

Geneviève ci Georges Lcvois, 
scs belle-sœur et beau-frère, 
les familles Barate. 

Raynaud, Rondeau et Bayle, 
scs proches, 

M. Gilbert Lorciu, 

ML et M“ Jean Mouttt, 

Scs «unis, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

fefafca BARRÉS 

Le 1 a jmnet 1987. 


- Tarbes-Orleïx ( 65 ). 

M“ Séverine Caussadc, 
son épouse. 

Le docteur Hîgotmcnc, 

M“. née Monique Caussade, 
et leurs enfants (Mont-de-Marsan) . 

M- et M" Bernard Caussade, 
et leurs enfants (Toulouse), 

M“ Mïaux, née Marthe Ca u ssade. 
et ses enfants, 

M. et M» Marcel Caussade 
(Orfeix), 

Parents et alliés, 

ont la douleur de Faire part du décès de 

M. Henri CAUSSADE, 
directeur honoraire 
des services fiscaux, 
chevalier de l’ordre national 
du Mérite, 

survenu à Tarbes 1e 3 juillet 1987. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 6 juillet i 10 heures en Téglise 
Saint-Jean de Tarbes. L'inhumation 
aura lien au cimetière (fOrteix. 

2, rue LudovifrGaurier, 

65000 Tarbes. 


- M™ Albert Darmouni, 
et ses enfants, 

ont la douteur de faire part du décès de 

Moasàenr Albert DARMOUN1, 

surveau le 2 juillet 1987 dans sa quatre- 
vingt-sixième année. 

Les obsèques auront ben le lundi 
6 juillet à 9 heures au cimetière des Jon- 
cherolles à Vflletanense (93430) . 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient Ben de faire-part. 


— Patrice 

et Dieu-Linh Sarah Jariand, 
et leurs familles. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Anne-Marie JORLAND, 
néeSonberg, 

survenu le 17 mai 1987 & CtüengmaL 


— Le président générai. 

Le conseil d'administration de la 
Mutuelle générale dn personnel des col- 
lectivités locales, 

ont te tristesse de faire port du décès de 

Efie LEYMONERZE, 
membre du conseil d'adm i nistration, 
président de 1a section MGPCL 
de Dordogne, 

intervenu le 3 juillet 1987. 

Les obsèques ont eu lien 1e samedi 
4 jnilla 1987 à 15 h 30 en l'église du 
Bugne (Dordogne). 

La MGPCL adresse ses sincères 
condoléances 8 sa famille. 


Anniversaires 

- En ce quatrième anniversaire de la 
mort de 

Edouard LABIN, 

nous 1e rappelons an souvenir de ceux 
qui l'ont connu, joignant & sa mémoire 
celle de ses deux frères, 

Armand LABEV, 
décédé le 4 juillet 1956, 

Emile 1ABIN* 
décédé le 2 mars 1974. 


- Dy Bon an, te S juillet 1986 
le cokmel François MONË 
note quittait. 

D restera toujours présent. 


CARNET DU MONDE 


Lm avis peuvent 8tre insérés 
LE JOUR MÊME 

a'ÜS nous parvienram avant 10 b 
au siège du Journal, 

7, r, de» ftuBm, 75427 PSrii Cedex 09. 
Tétas MONfAR 650 572 F. 
Ttfcopter: 4MMM1. 
Renseignent. Tél. 42-47-95-03. 
Tarif de la tiQna HX 

Toutes rubriques 89 F 

Abonnés (avec justificatif) 60 F 

Coffmne&tions drwsrsao .... 72 F 

Insertion Irtrtmum 10 Bgnes (dont 
4 Bgnes de blancs). Las Bgnes en 
capitales grasses sont facturées sur 
lé base de deux Bgnes. 
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REGIONS 


Les nouveaux 
élus régionaux 


En mars 1986 , les conseillers régionaux 
ont été élus — en môme temps que les 
députés - au scrutin proportionnel, pour six 
ans. Ils acquéraient ainsi une légitimité 
incontestable et se trouvaient appelés à 
gérer des collectivités locales dont les com- 


pétences avaient été précisées et renfor- 
cées. Qui sont cas nouveaux élus, d'où 
viënnent-ifs, comment réagissent-Bs 7 Une 
enquête de l'Observatoire interrégional du 
politique { OIP ') permet de s'en faire une pre- 
mière idée. 


Jeunes loups et vieux lions 


D E prime abord, les nou- 
veaux conseillers régio- 
naux reproduisent le por- 
trait habituel des élus de la 
V e République, avec pourtant des 
nuances. Ce sont un peu plus sou- 
vent que précédemment des 
femmes (10% d'élues, soit prés 
du double de la proportion de 
femmes députés en 1986 et du tri- 
ple de celle des femmes conseil- 
lers généraux en 1982). Ils sont 
un peu plus jeunes, avec une 
moyenne d’fige de quarante-neuf 
ans (soit deux ans de moins que 
les députés de 1986. quatre ans de 
moins que les conseillers généraux 
de 1982), et, surtout, une propor- 
tion notable d’êlus jeunes, et rela- 
tivement faible d’élus d’un âge 
certain. 

Enfin, s’ils appartiennent indis- 
cutablement aux milieux favo- 
risés, c'est peut-être du point de 
vue de l’origine sociale qu’ils justi- 
fient le mieux leur qualification 
d’élites intermédiaires. 

Ouvriers et employés, sans 
doute, sont aussi absents dans les 
conseils régionaux que dans les 


différences, mais jouer à ce jen 
c’est masquer l'essentiel : l'exis- 
tence, parmi les élus régionaux, 
de contrastes suffisamment forts 
pour marquer le fonctionnement, 
sinon décider de l'avenir de l’insti- 
tution. 

Deux générations 

Le premier trait est la coexis- 
tence, les nouveaux conseils 
régionaux, de deux types on plu- 
tôt de deux générations d'élus for- 
tement différenciées. D'un côté, 
le notable traditionnel aux attri- 
buts connus: relativement figé 
(plus de cinquante-cinq ans) ; 
cumulant de nombreux mandats 
dont, très souvent, celui de maire 
d'une commune rurale, de conseil- 
ler générai, de sénateur; peu 
impliqué dans le militantisme par- 
tisan. 

De l’autre côté, des profession- 
nels de la politique : jeunes 
(moins de quarante ans) ; de ce 
fait, et en raison de la conjonc- 
ture, cumulant peu de mandats ; 
souvent adjoints ou maires de 


Nombre de mandats détenus en plus de celui 
de conseiller régional 


Aucun 

Un ou deux 

Trais ou + 

Effectifs 


% 

% 

% 


24-39 ans 

40 

54 

6 

140 . 

55 ans et plus 

17 

60 

23 

286 

Ensemble 

23 

61 

16 

869 


autres assemblées (S %) ; mais 
les membres des professions 
indépendantes (agriculteurs, 
chefs d’entreprise, artisans et 
commerçants) y sont relative- 
ment peu nombreux, moins, en 
tout cas, que dans les conseils 
généraux. 

Au sein même des catégories 
favorisées, les professions libé- 
rales sont moins représentées que 
les cadres supérieurs et moyens ou 
que les enseignants. 

On pourrait allonger, nuancer 
la liste des ressemblances et des 

( u ) Responsable de l'Observatoire 
interrégional dn politique 
(FNSP/CNRS). 


villes moyennes ou grandes ; fon- 
dant leur notabilité soit sur un 
savoir de technicien du pouvoir, 
soit sur des activités militantes et 
partisanes. 

Au sein même de l'institution, 
les places respectives des uns et 
des autres reproduisent ces cli- 
vages : les élus de cinquante-cinq 
ans et plus occupent plus souvent 
des fonctions de responsabilité au 
sein du conseil ou des commis- 
sions, les moins de quarante ans 
sont plus en vue dans les groupes 
politiques. Bref, face à la vieille 
garde, les jeunes conseillers com- 
pensent une absence de mandats 
électifs par une forte implantation 


Françoise Dal, 
le parcours d'une militante 


C 'EST la benjamine du 
conseil régional du 
Nord-Pas-de-Calais ; 
Françoise Dal, née dans la 
région voilà trente ans, a pres- 
que tout du profil statistique de 
réiu socialiste. < De la famille, 
raconte-t-elle, je suis la saule à 
ne pas avoir choisi l’éducation 
nationale. » 

Après une maîtrise de droit, 
elle passe — sans succès — le 
concours de commissaire de 
police, c J’ai toujours été atti- 
rée. dit-elle, par des métiers 
d’homme. J'étais persuadée 
qu’une femme pouvait réussir 
dans des professions essentiel- 
lement masculines. » Son com- 
bat politique, elle le commence 
très jeune. Ses premières armes 
de militante, elle Iss fait à la 
section PS de Mons-en-Barœul, 
commune de la banlieue lilloise. 
B le y assurera les fonctions de 
secrétaire de section, en même 
temps qu’elle prendra des res- 
ponsabilités au sein du secréta- 
riat générai. Entre-temps, elle 
entame sa vie professionnelle. 
Comme directrice du centre 
communal d'action sociale et 
comme directrice du cabinet du 
maire, socialiste, de Ffiches- 
Thumesnil, autre commune de 
l'agglomération lilloise. 

En mars 1986, elle se 
retrouve en position éli&bJe sur 
la Este socialiste aux élections 
régionales. 

a Je me dbaû — et je sou- 
haite que ce soit encore vrai 
aujourd'hui — que le conseâ 
régional et la région ont une 


dimension d’avenir. Cest une 
structure jeune comparée au 
conseil général, institution 
importante, certainement mais 
archaïque, ne serait-ce que par 
le découpage en cantons censé 
refléter la France profonde. » 

Après un an d’expérience, 
Françoise Dal ne se dit pas 
déçue, mais elle constate que 
s le conseil régional fonctionne 
d'une manière peu originale, 
avec des schémas classiques 
d'administration sclérosée ». 
Surtout, elle déplore l'absence 
trop fréquente des élus, ce qui 
la renforce dans son hostilité 
farouche au cumul des man- 
dats. 

t On a au conseil régional. 
explique-t-elle, dès techniciens 
compétents; mais ce sont des 
gens qui ont fonctionné trop 
longtemps avec des élus peu 
présents. » La benjamine de 
l’assemblée a malgré tout le 
sentiment de travailler et d’être 
associée à la réflexion, notam- 
ment sur la politique économi- 
que de la région, au sein des 
commissions où elle siège : 
affaires économiques, recherche 
et technologie, d’une part, 
affaires sociales et développe- 
ment urbain, d'autre part. «■ Il 
faut oser aller de l'avant. Il faut 
qu'on ait de grandes ambitions 
pour le Nord-Pas-de-Calais. 
Parce que c'est l'une des seule s 
régions à gauche. Parce que 
c'est une région mutilée au 
niveau industriel. Il y a là un pari 
à relever.^ » 

JEAN-RENÉ LOUE. 


Par ANNICK PERCHERON {*) 



partisane. Reste fi savoir quels 
sont les lieux véritables du pou- 
voir régional. 

A chaque parti son élu 

Deuxième donnée d'impor- 
tance, le caractère très typé des 
élus selon les partis politiques. 
Les contrastes se marquent tant 
sur les profils sociologiques, les 
filières de carrière que sur les atti- 
tudes face fi la régionalisation et 
se manif estent souvent davantage 
entre les partis d'une même 
famille politique qu'entre les deux 
grandes familles politiques elles- 
mêmes. 

Si le Parti communiste et le 
RPR se distribuent « normale- 
ment » entre les classes d’âge, en 


droite : si 20 % seulement des 61ns 
de l’UDF ou du Front national (et 
du PS) ne possèdent aucun 
diplôme ou un diplôme inférieur 
au bac, c’est le fait de 30 % (près 
d'un tiers) des élus du RPR 
(43 % chez les communistes) . " 

Le monde des travailleurs indé- 
pendants reste celui de la droite, 
le peuple des salariés, celui de la 
gauche. Encore faut-il noter que 
les salariés du secteur public ten- 
dent fi se retrouver plus nombreux 
au PS qu'au PC et que ceux du 
secteur privé sont regroupés aussi 
souvent, ou presque, parmi les 
élus dn Front national que parmi 
ceux du Parti communiste, et pins 
souvent dans ces deux partis 
qu’au PS. 


Fonctions de responsabilités 


Dans (b conseil 

Dans les 

Dans ks groupe 



régional 

commissions 

politiques 

Effectifs 


% 

% 

% 


24-39 ans 

47 

36 

48 

140 

55 ans et plus 

58 

44 

29 

286 

Ensemble 

52 

39 

37 

869 


revanche, la jeunesse est le propre 
du Front national (33 % de moins 
de quarante ans contre 16 % en 
moyenne), la force de l’âge la 
caractéristique du Parti socialiste 
(45 % de quarante-quarante-neuf 
ans contre 33 % en moyenne), 
l’expérience de l’âge celle de 
l’UDF (SI % de cinquante-cinq 
ans et plus contre 33 % en 
moyenne). 

La proportion des femmes 
passe du simple au double, ou 
presque, entre la gauche et la 
droite (14 % au PC, 14 % au PS 
contre 8 % à droite), mais varie 
sensiblement au sein même des 
diverses familles de droite (7 % fi 
l'UDF, 9 % au RPR, 11 % au 
Front national). 

60 % des RPR et des UDF, 
48 % des PS et des Front national, 
25 % des communistes possèdent 
un diplôme de l'enseignement 
supérieur. Ici, guère de surprise, 
mais l’examen de l’autre extré- 
mité de l’échelle apporte ses 
nuances, peut-être plus inatten- 
dues, notamment en ce qui 
concerne les divers courants de 


L’absence d’appartenance reli- 
gieuse reste le propre de la gau- 
che et d’abord des communistes, 
la pratique régulière de la religion 
catholique, celui des familles de 
droite, hors le Front nationaL 

Les régionalîstes 
et., les autres 

Dentier terrain où peuvent se 
mesurer les contrastes entre les 
nouveaux élus, le plus essentiel 
peut-être pour l’avenir de l’institu- 
tion, celui des ambitions que les 
uns et les antres manifestent pour 
la région. Le cumul des opinions 
favorables fi l'émancipation de la 
région ou fi la consolidation du 
département permet de distinguer 
plusieurs types d’élus. 

Les régional istes et les départe- 
mental istes d’abord, que tout 
oppose. Sur Puni té administrative 
qui demain l'emportera, les pre- 
miers répondent: la région, les 
seconds : le département. Sur la 
poursuite de la politique de régio- 


Statut social des conseillers régionaux 

Parti communiste. 
Parti socialiste 

UDF 

RPR 

Front national . . . 

Travailleur 

indégend. 

Salarié 

du^rivé 

Salarié 
du public 
% 

Autres 
et SR 
% 

Effectifs 

1 

15 

49 

40 

41 

32 

19 

14 

22 

29 

54 

57 

24 

26 

12 

13 

9 

13 

12 

18 

56 

312 

189 

197 

73 

Ensemble 

31 

20 

37 

12 

869 


Les résultats présentés ici pro- 
▼iemest (Time eaqafte postale réa- 
lisée auprès des élus des régio» 
partenaires de PO IP en 1986, soit 
1 393 oonseaien régionaux 
17 régions de la métropole (tomes 
les régions à l’exception de 
rAnrague. de la Boargagne, de la 
Bretagne, de la Corse et de la 
Basse-Normaadie). 

Le tan de réponse a été de 
62%, soit 869 élus bien distribués 


entre les régions et les Samflks 
peOApÊta. 

Les pr em iers r és u lt ats de «*«*♦«■ 
enquête ont été présentés, lors 
d’une journée d'étude tenue le 
18 mars 1987 au Séant sur le 
thème « Nouvelle région - Au I >, 
par Anaick Percheron. Christian- 
Marie WaBoo-Ledacq arec faa col- 
labo ration de Véronique Aubert, 
Jean Chiche et Béatrice Roy. 


nalisation, les premiers acquies- 
cent, les seconds non. 

Sur les personnalités les mieux 
placées pour réussir la politique 
de décentralisation, ks premiers 
choisissent le président dn conseil 
régional, les seconds celui du 
conseil général 

Enfin, si les premiers donnent 
tort aux conseillers régionaux qui 
font passer avant tout la défense 
des intérêts de leurs départe- 
ments, les seconds leur donnent 
raison. 

L'existence d'un troisième 
type, celui des pragmatiques, 
vient contrarier cette polarisation 
des attitudes. Les élus de ce type 
s’associent aux régional istes pour 
miser sur l’avenir de la région et 
demander plus de régionalisation ; 
mais ils accordent, avec les dépar- 
tementalistes, la priorité fi une 
politique régionale de service aux 
communes et aux départements. - 

La répartition de ces trois types 
d’élus dans la population des 
conseillers régionaux donne en 
partie raison à ceux qui pensent 


prag matis me, c’est d'abord parmi 
les Am do. Front «wtïwiiii et du 
Parti communiste, mais non, cette 
fois, ceux dn Parti socialiste, qu’il 
faitrecette. 

L’émerge n ce d’un type nou- 
veau. d’élus et la cons titu tion de 
groupes aux profils sociologiques, 
aux attitudes «aux stratégies lar- 
gement antinomiques pose des 
problèmes pour l’avenir de l'insti- 
tution fi court, fi moyen et fi long 
terme. 

A court terme: aa sein de la 
majorité, quelle alliance est possi- 
ble, autre que ponctuelle, 
conjoncturelle, entre des groupes 
comme le Front national et l'UDF 
ou le RPR, que, au-delà même 
des idées, tout sépare ? 

A moyen ternie: TUDFet le 
RPR concentrent les conseillers 
cumulant le plus de mandats et 
les plus départeme ntali s t e s - Quel 
visage prendront certains conseils 
régionaux si. après 1989, nombre 
de ces élus ont suivi les choix de 


Attitudes face à ht région et à la régionafisatfon 

Parti communiste . . 

Parti socialiste 

UDF 

RPR 

Front national 

Régionalîstes 

Département 

% 

Pragmatiques 

Effectifs 

52 

52 

34 

22 

60 

2 

4 

14 

17 

3 

34 

16 

15 - 
17 

45 

56 

312 
' 189 

197 

73 

Ensemble 

42 

10 

19 

869 


que la querelle entre région et 
département est périmée. Dans 
l’ensemble des élus, la proportion 
des régionalîstes dépasse très lar- 
gement celle des départecoenta- 
listes et même des pragmatiques. 
Avec des différences apprécia- 
bles, pourtant, entre les familles 
politiques. Sans doute le nombre 
des régionalîstes remporte-t-il 
toujours sur celui des départe- 
mentalistes, mais les écarts fon- 
dent en passant de la gauche et du 
Front national aux autres compo- 
santes de la droite où se recrute le 
plus grand nombre d’élus départe- 
mcntallstes. Au RPR, le jeu est 
presque égal entre régionalîstes et 
départ ementalist es. Quant au 


leur coeur et renoncé fi leur man- 
dat de conseiller régional ? . 

A long terme, enfin : use des 
chances de l'institution régionale, 
tient fi l'arrivée de conseillers 
jeunes, cumulant peu de mandats, 
disponibles et convaincus, ne 
serait-ce que par nécessité, de 
l’importance de la région. 

Qu’ad viendra-t-il si demain le 
mode d'élection change ou si, les 
règles du jeu restant eu Tétât, les 
stratégies personnelles conduisent 
ces élus à préférer un siège de 
député au renouvellement de leur 
m andat de conseiller régional, ou 
A consolider leur implantation 
locale en briguant on poste de 
conseiller général ? 


Les certitudes 
de Jean-Pierre Thomas 


T RENTE ans, toutes ses 
dents - bien acérées, - 
célibataire, ancien élève 
de l'Ecole supérieure de com- 
merce de Nancy, docteur en éco- 
nomie, Jean-Pierre Thomas est le 
PDG heureux d'une entreprise de 
prêt-è-porter prospère. C'est 
aussi, depuis 1986, dans le sil- 
lage de François Léotard, le tré- 
sorier national du Paru' républi- 
cain. Cest enfin le benjamin des 
vice-présidents des conseils 
régionaux cil y a heureusement 
beaucoup da jeunes conseillers 
régionaux, veut-fl préciser, mais 
9 est important dans une assem- 
blée comme celie-d de partidper 
à son exécutif.» 

Né aux abords de Saim-Dié, 
dans les Vosges, Jean-Pierre 
Thomas a été, à vingt-huit ans, 
tête de liste pour l'UDF aux der- 
nières élections régionales. ' c à 
côté icfe Christian Poncelet, face è 
Christian Perret : beau chal- 
lenge », et vient de s'installer 
dans le fauteuil de là présidence 
de l'UDF pour son département. 

Parcours poétique sans faute, 
pour l'instant, mené à vive aiJura, 
dans le même styfe que la car- 
rière industrielle, avec ta même 
souci du rendement, de l'effica- 
cité, maîtres mots, règles maî- 
tresse b. semble-t-il, de nos 
jeunes loups. Signe d'une rupture 
avec tas aînés ? Pas forcément. 
€ Nous avons besoin de leur 
expérience et de taure consens. 
Quand on sait les prendra, deve- 
nir crédibles A leurs yeux, aucun 
blocage. Par contre, c'est vrai, 3 
y a entra eux et nous une grande 
différence dans la façon de 
s'exprimer. Nous utiSeone un lan- 
gage moins codé, plus direct U 
tant que nous abandonnions la 
phraséologie, la langue de bois. 


sous peine de ne plus être pris au 
sérieux par Toptatan, de ne plus 
être écoutés. » « Cela cSt, conti- 
nue Jean-Pierre Thomas, les 
seules vraies tSffkultés que je 
rencontre, c’est avec les admi- 
nistrations, routas les adminis- 
trations. face à leur inertie, leur 
manque d'imagination. » 

D'imagination, d'allant, ce 
jeune président de choc ne paraît 
pas an manquer et 3 exprime son 
appétit an formules frappées. Par 

exemple sur ta débat - absurde 
pouf lui - entre c départementa- 
fctas » et « régkmafistes ». a Je 
fais mien le principe des trots P. 
Tout ce qui est gestion de preoô- 
mité appartient naturellement à 
la commune et i son maire. La 
péréquation des aidas sociales, 
des équipements, relève du 
département Quant i h région, 
sa compétance essentielle, c’est 
la planification, ta promotion. 
Entre ces trots niveaux tTimer- 
vention, a ne devrait pas y avoir 
da confBt mais une nécessaire 
complémenta rité . » 

Le même effort de cl arificati on 
s'impose pour un autre pont aux 
ânes de ta réflexion politique : le 
des mandats. «Un <8u 
construit son travail, explique 
-taa^Ptan» Thomas, comme on 
bâtit une maison ; sur trois 
niveaux : tas fondations dans la 
commun* ou le département, tas 
murs à la région, le tort i Paris. 
Quel est créa qui renoncera, s'a 
le peut, à travailler sur les mis 
Plans tOen sûr. a y aies cumuls 
excessifs et paralysants maie ne 
soyons pas démagogues : Hm- 
portant. c'est d’être efficace. » a 
a répété * efficace » ; c'est, 
davantage qu’une opinion, une 
conviction. 

JACQUES-FRANÇOIS SIMON. 
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Commerce extérieur Fiscalité 
B^sse 

(tes excédents japonais 
en ma 

Laaur phgde ta balance.dss prie* 
meflts courant^ japonais a enregistré 
un léser décBn en mai par rapport & 
mai 1986 : B est revenu de 7,63 mil- 
liards de dollars l’an dernier à 
7,09 müfiards cette année, indique le 
ministre japonais de® finances. 

L'excédent avait été de 7,99 mB- 
üards en avril dernier. 

Le commerce des marchancBsee 
s'est soldé par un surplus, hii aussi 
en léger retrait : 8,05 mîlbtrcis dé 
dollars en mai 1987 contra 8,3 m»- 
Cttds un an auparavant, et 8,79 rrü- 
fiards en avril damier. Les exporta- 
tions ont augmenté de 3% par 
rapport è fan damier, las' importa- 
tions de 8,7%. Selon les autorités 
japonaises, cette légàre baissa dès 
excédents extérieurs indique que lès 
effets de la hausse du yen par -rap- 
port au dollar commencent h se faire 
sentir. 


Le contentieux 
américano-brésilien 
ctensrinfbrmatjque 
désamorcé 

Le. président Reagan vient de 
désamorcer deux procédures qui 
menaçaient <f aboutir à {'imposition 
rapide de sanctions commerc ia le» 
contra rindustrfe Informatique brési- 
lienne. Une enquête administrative 
sur la protection, au Brésil, das droits 
tTMUtÊUf da iogfcMt ' amériuifeia a été- 
suspendue, n s'agit du piratage au 
Brésil de programmas mformatiqi«s 
américains qui étaient ensuite réex- 
portés i bas prix aux Etats-Unis, pro- 
voquant la coi ère des fabricants 
américains. - 

De ptua, la conclusion d'une autre 
enquête a d min i str ati ve sur l'ouver- 
ture, jugée insuffisante, dû marché 
informatique brésüan aux Jnvestôs- 
seurs a m éricains a été repoussée 
sans déW précis. -<AEP4 


M. Poehi hostile 
à une hausse 
de la TVA en RFA 

Le président de la Bundesbank, 
M. Karl Otto Poehi, sa déclare hostfla 
• à un relèvement des taux de la TVA 
en Allemagne fédérale (actuellement 
h 14%, avec un taux réduit è 7,5%) 
dans un entretien publié samedi 
4 juillet par la quotidien Die Wett. 

*Une tetia masure aurait un effat de 

haussa de prix, et favoriserait- fa 
développement de l'économie au 
noir», estime le président de la Ban- 
que centrale. 

Dans est entretien, M. Poehi pré- 
cise qu'il s'attend h une inflation de 
1 % à 2% . en RFA cette année, ce qui 
ne pourrait être considéré, è sas 
yeux, comme aune reprise de Hnfia- 
don». a Aucune des couMonmdt une 
forte hausse des prix n'existe actuei- 
fament souflgne-t-H. Mous avons une 
conjoncture modérée, sans goûters 
d'étranglements économiques partf- 
cuBers, et sans signe de surchauffa- s 
L'activité outra-nhfn semble effecti- 
vement assez molle, comme en 
témoigne la stabéîsatkxn en juin, du 
taise de chômage i 8,3%, d'après 
las données publiées vendredi 3 juil- 
let par la Bureau fédérai du travafl. 

Lait 

Annulation des pénalités 
de dépassement 

La France ne paiera pas les 
32 mflDons de francs de pénalités lai- 
tières qu'ai le devait au titre des 
dépassements de production de 
48000 tonnes durant te campagne 
1986-1987. La Commission a, en 
effet, accepté de transférer 
140000 tonnes de quotas dits de 
vente directe (d'un producteur à un 
autre) qui n'auraient pas été utilisées 
aux quotas que les laiteries sont 
autorisées à collecter. Du coup, les 
dépassements de collecte par cas lai- 
teries qui donnaient lieu h pénalité 
sont annulés. Toutefois, les produc- 
teurs dont les livraisons ont dépassé 
20000 litres en plaine et 
40000 titras en zone de montagne 
paieront une pénalité à l'office du 
lait Les sommes perçues alimente- 
ront le plan de restructuration lai- 
tière. 


SOCIAL 


Une société pour faciliter la mobilité professionnelle des accédants à la propriété 

Changer de toit, changer d’emploi 


cotiser- 
as fort taux de 


Si les cadres 
veut, de lofai, le . 
mobilité interrégionale, Ü est indé- 
niable, comme l T oat montré les plus 
récentes études de l'INSEE, que la 
mobilité baisse. QuH s'agisse de la 
mo bil it é motivée par un changement 
de logement — sans quitter nécessai- 
rement sa région — ou de celle qui 
est due à iras raisons profession- 
nelles, le mouvement est à la baisse. 


irn j acteur de 
juin l'INSEE 


• La propriété est m 
stabilité, soulignait en. 
ri ann ges Données soda/es 1987. 
L’augmentation du nombre de 


résidentielle * 

Dans l’industrie, on se préoccupe 
d'une telle situation qui ferait du 
développement — souhaitable — de 
Pacccssion à la propriété un frein à 
une mobilité professionnelle de plus 
en pins requise. Mise en place en 
1979 par quatre organismes (1) col- 
lecteurs du 1 % — en fait 0,77 % 
depuis 1985 — auquel sont assujet- 
ties les entreprises occupant au 
« noms dix salariés, et la Société pour 
le financement de raide an logement 
interprofessionnelle pour la mobilité 
de remploi (SOFALIME) s'efforce 
de trouver des solutions originales 
pour « répondre aux problèmes des 
mutations de salaries dues à la 
reconversion ou 4 la réduction de 
leurs sites industriels ». 

Même si ses responsables se défi- 
nissent un peu comme « les pom- 
piers de l’immobilier», la SOFA- 
LIME n 'intervient pas en cas de 
« mutation forcée » d’un salarié. 
Elle n’entre en jeu. avant que le 
marché immobilier ne soit déprécié 
par la compression ou l'effondre- 
ment d'un rite industriel, que s'il y a 
accord entre l’entreprise et le salarié 
muté. Son action consiste i acquérir 
ks logements de personnes concer- 
nées par des mesures de mobilité 
professionnelle en vue de les reven- 
dre - rapidement, — de les louer ou 
d’assurer une gestion temporaire 
pour le compte de leur proprietaire. 

Société anonyme au capital de 
10 millions de francs, la SOFA- 
LIME fait expertiser, i sa charge, le 
logement du salarié par le Crédit 
fonder. L’expertise lui permet de 


formuler une proposition de prix à la 
sodété X (cotisant au 1% loge- 
ment), qui Ja communique au sala- 
rié concerné. Jusqu’au dernier 
moment, même après la promesse de 
vente, le salarié peut revenir sur son 
accord s’il trouve un meilleur acqué- 
reur. La SOFALIME dispose de 
cinq ans pour revendre le logement. 
Toutefois, le but de l’opération étant 
» la rotation rapide des capitaux », 
la SOFALIME devenue proprié- 
taire s’efforce de se débarrasser de 
son bien an plus vite. Jusqu’à pré- 
sent, aucun logement ne lui est 
• resté sur les bras »— 

Us contrat 
avantageux 

lusieurs : 


Présente dans plu 

Nord et dans' 


régions - 
surtout dans le Nord et dans l'Est - 
grâce à son propre résean d’agent» 
immobiliers et de notaires, la 
SOFALIME cherche le nouvel 
acquéreur. * Si au bout de quelques 
mois la revente s’avère difficile, 
expliquent ses responsables, nous, 
proposons un contrat de location- 
accession avantageux. Nous resti- 
tuons à 1‘ occupant désireux d’ache- 


ter 70% du montant des loyers 
perçus, ce qui correspond à environ 
10 9b du prix du logement. Lors de 
la mise en place de son prêt immo- 
bilier, le locataire accédant dispo- 
sera d’une épargne qui lui permet- 
tra de constituer l’apport personnel 
nécessaire. * 

Au cours de ces quatre dernières 
années, la SOFALIME a répondu à 
environ quatre cents demandes 
d'intervention — venant aussi bien 
de Rhône- Poulenc. d’Elf-France, de 
BSN, de Pechiney, de Carrefour ou 
d’EDF que de sociétés plus 
modestes, — en acquérant cent cin- 
quante logements pour en revendre 

? iuarante. Ne réalisant aucun béné- 
fee direct à l’occasion de ces opéra- 
tions — elle gagne de l’argent grâce 
à la rémunération des placements de 
son capital. - elle gère aujourd’hui 
un parc immobilier de 60 millions de 
francs, la moitié de ces logements 
étant en location-accession. 

Même si la solution porte essen- 
tiellement sur le logement que le 
salarié quitte, elle contribue à lever 
des obstacles qui bloquent générale- 
ment toute mobilité. Pour se loger là 
où il est muté, le salarié doit ensuite 
affronter une nouvelle course d’obs- 


tacles. Mais il bénéficie de la vente 
de son ancien logement, de prêts et 
toujours de l’aide du 1 % logement— 

MICHEL NOBLECOURT. 


(1) Le Centre imcrprofcaionnel 
pour la construction et l'amélioration du 
logement (CIC AL), la Caisse interpro- 
fessionnelle du logement de Lyon 
(CUL), le Groupement interprofession- 
nel pour l'amélioration du logement 
dans l'Industrie (G1AL1) et l’Office 
lyonnais interprofessionnel do logement 
(OFLYL). 


Assurance-maladie 

Hausse des cotisations 
pour les non-salariés non agricoles 


Les cotisations d’assurance- 
maladie des travailleurs non salariés 
des professions non agricoles sont 
relevées « à titre exceptionnel et 
temporaire » dans le cadre du plan 

ê onverncmentaJ de financement de 
i Sécurité sociale. Selon un décret 
publié au Journal officiel du 3 juil- 
let, le taux de la cotisation de base 
du régime d’assurancc-tnaladie et 
maternité des travailleurs non sala- 
riés des professions non agricoles 
due pour les échéances du 1 er octo- 
bre 1987, du l v avril 1988 et du 
1 * octobre 1988 est relevé de 
OJljxnnt (passant de 11.55 % à 
11,75 %). Les cotisations dues par 
les retraités de ces professions sont 
relevées de 0,4 point (passant de 


3 % à 3.4%) pour les deux derniers 
trimestres de 1987 et les deux pre- 
miers de 1988. 

Le Journal officiel avait publié le 
30 juin un décret augmentant, du 
1* juillet 1987 au 30 juin 1988, de 
0,4 point les cotisations d’assurance- 
maladie et «le 0.2 point les cotisa- 
tions d’assurance-vîei liesse des 
assurés du régime général de Sécu- 
rité sociale et du régime agricole. Le 
relèvement de la cotisation maladie 
concerne les actifs, .les retraités et 
les chômeurs indemnisés, mais non 
les préretraités. Le 1“ juillet, une 
série de 18 décrets et arrêtés a pro- 
cédé à des relèvements identiques 
pour les régimes spéciaux. 




Pour un coût global de 5M 'millions de francs 


Usinor-Sacilor construira un laminoir à Gandrange 


METZ 

de notre correspondant 


Le groupe sidérurgique Sacfior- 
Usiner s’engage à réaliser un lami- 
noir à couronnes et barres (LCB) à 
Gandrange en Moselle. La décision 
a été annoncée, le vendredi 3 juillet, 
par la direction- Le coût global «le 
cette réalisation est chiffré à 
500 millions de francs, constituant 
l’investissement le {dus important 
dans les produits longs depuis 1976. 
Une tranche de 200 à 250 millions 

sera engagée cette année. 

« Les études techniques et com- 
merciales ayant été menées à bien, 
rien ne s'oppose au lancement des 
travaux ». précise le groupe dans un 
texte dont tous les termes ont été 
minutieusement pesés en liaison 
avec les services du premier minis- 
tre. Le laminoir, dont la capacité 
sera de 460 000 tonnes par an. 


devrait être mis en service en 1989. 
Sa construction «toit permettre à 
UmmétaL filiale produits longs de 
Sadlor-Usmor, de conserver son lea- 
dership européen pour la production 
de fil machine (40 % de son chiffre 
d’affaires). Ses fabrications seront 
destinées à l'industrie automobile 
(ressorts de suspension, fils pour 
pneumatiques.-) et au génie civfl. 

Le groupe a, par ailleurs, annoncé 
la construction «Tune station d’affi- 
nage en poche à l’aciérie de Gan- 
drange (40 millions de francs), un 
procédé de traitement thermique sur 
le train à rails de Hayangc (70 mü- 
lians) et la modification de la coulée 
continue «le l’aciérie électrique de 
Neuves-Maisons (70 mOtions) . 

Destiné à « couper court à toutes 
rumeurs », l'engagement de Sacüor- 
Usinor veut démontrer qu’il « n'est 
pas question de remettre en cause la 
stratégie dVniméial visant à faire 


des sites lorrains de l’entreprise, 
organisés autour de Gandrange. un 
des pôles essentiels et le pôle tech- 
nologique majeur de la sidérurgie 
française des produits longs». Il 
s’agit de mettlre un terme au psy- 
chodrame qui a secoué depuis deux 
semaines l’état-major du groupe 
après la divulgation du « plan 
fonte» en préparation : Sacilor- 
Usinor entend en effet restructurer 
les unités de production de fonte lor- 
raine ex samrise en les regroupant 
H a «« une entité nouvelle sous l’auto- 
rité d’un commandement unique. Ce 
programme entraînera la suppres- 
sion de 1 900 à 2 000 emplois sup- 
plémentaires et la fermeture d’une 
- mine de fer, de deux chaînes 
d’agglomération de minerai et de 
deux hauts fourneaux, notamment. 


Pour élaborer ce plan, le groupe 
travaille sur un rapport du cabinet 
Mac Kinsey qui souligne que les 
mcOlenrs choix pour chacune des 
sociétés concernées ne conduisent 
pas à élaborer 1a meilleure voie pour 
l’ensemble. Leurs études tablent sur 
une réduction possible de 14 % du 
prix de revient «le l'acier lorrain. 
Mais le niveau de production de 
fonte fourni aux experts comme 
base de travail (23 à 3,5 millions de 
tonnes par an) a suscité «le vives 
craintes. Car tomber sous la barre 
des 3 millions de tonnes en Lorraine 
revient à condamner une des deux 
aciéries (Gandrange pour Unimétal, 
Sérémange pour Sollac). D’où la 
mobilisation des élus comme 
MM. Jean-Marie Rauscb. président 
do Conseil régional, Pierre Mess- 


mer, ancien premier ministre, et 
André Rossinot, ministre chargé des 
relations avec le Parlement, qui, 
dans une motion commune, souli- 
gnaient il y a dix jours * l' impé- 
rieuse nécessité de réaliser le lami- 
noir à couronnes et barres ». 

JEAN-LOUIS THIS. 


• La contrat de Thonnson an 
Turquie serait signé le 17 juSIet. 
— La Turquie et la France ont signé, 
le vendredi 3 juillet, à Ankara, un 
mémorandum fixant au vendredi 
17 juillet la signature d'un contrat 
d'étpiipement radar pour les aéro- 
ports civils turcs par la firme fran- 
çaise Thomson. La signature «le ce 
contrat de 300 millions de francs 
avait été suspendue sine die. après le 
vote d'une résolution du Parlement 
européen sur le génocide «tes Armé- 
niens en Anatolie orientale en 1915 
(te Afloncfe du 29 juin). - (AFP) 


d’emplois 
chez Thomson-CSF 

La direction de Thomson-CSF 
(31 711 salariés) annoncera 
2304 suppressions d’emplois dans 
une vingtaine de centres, lors d’un 
comité d’entreprise, le 9 juillet, 
apprend-on de sources syndicales. 
Le groupe justifie ces mesures par la 
des prises «le commandes, 
notamment dans la branche équipe- 
ment aéronautique, où 1 049 emplois 
sur 1 1 144 seront supprimés. Des 
mesures analogues seront adoptées 
A*na la branche système - détection - 
contrôle - communication (1 005 sur 
10394), dans la division travaux 
gîtâmes de la branche systèmes 
d’armes (131 personnes touchées) 
et dans la branche composants spé- 
ciaux (division tubes électroniques, 
119 emplois supprimés). Le plan 
social prévoit 800 départs en prére- 
traite et des congés. 

• La FEN proposa une action 
commune aux autres syndicats. — 
M. Jacques Pommatau, secrétaire 
général de la FEN, souhaite c organi- 
ser dans l'unité la plus large, un puis- 
sant mouvement revendicatif pour 
défendre fa service public et ses per- 
sonnels. dans les semaines qui sui- 
vent la rentrée de septembre». 
M. Pommatau a formulé cette propo- 
sition dans une lettre adressée à la 
CGT. la CFDT. FO, la CFE-CGC. la 
CFTC, aux syndicats c autonomes» 
du « groupe des dix » et aux férléra- 
ôorts de fonctionnaires. 

• Mensualisation das pan- 
sions de «leux cent mille retraités 
ds la fonction publique. - 
M_ Hervé de Charette, ministre délé- 
gué chargé de la fonction publique et 
du plan, a annoncé, le jeu«fi 2 juillet, 
la mensualisation du paiement des 
pansions «le deux cent mille retraités 
supplémentaires de l’Etat à partir du 
mois d’cxnobre 1987, ce «|ui portera 
à trois cent mille le nombre da 
retraités mensualisés dans la fonc- 
tion publique depuis le début de 
ramée. Les douce départements qui 
bénéficieront de cette mensualisation 
à compter d'octobre sont : la Cha- 
rente, la Charente-Maritime. 
l’Hérault, le Gard, les Deux-Sèvres, la 
Creuse, la Corrèze, la Vienne, la 
Haute-Vienne, la Lozère, l'Aude et 
les Pyrénées-Orientales. Les Français 
résidant à l'étranger bénéficieront 
également de cette mesure. 


DANS NOTRE PROCHAIN NUMERO 


ECONOMIE 


— — (PubUdif) — ■ 

CERGY 

ENQUÊTE DU P-À-Z. CONCERNANT 
LA ZJUE. DU PORT I ME CERGY 

L'arrêté préfectoral de 23 jain 1987 a J*^j*™*™* 285*“ 

ligne concernant le Plan <TAmé n«»e mc n i éc la ZA-E. du Port de CERGY ça 


Cette empiète se «Broutera «lu 3 août an 30 septembre 1987. 
fendant tt*rt* rrttf nériode, le dostier sera déposé à la mairie de CERGY, 
ainai^SSîége du SynSd^Asgkmération £ ÏÜïSï 

pourra m preSre connaissance et «S«r« 

K* WSSSSwïSI hSÏÏSÎ de 8 h 30 i!2h 

et daTs 8h30è l2 h«del3h30àl7h, le samedi de 

8b30d 12 h. . ^ .. . .. 

l7 *Upom également ta adresser par fait i Monsieur le amuntaaiie- 
^ Mocsicor Guy QUER a été nommé en quaEté de «ominissaîrocnquêlcur par 

feTp friiiwil Administr atif de VERSA fl J Æ S- 

11 S reçu le pobEc Mi SAN. ta 28, 29, 30 jum 1987 de 14 hà 16h- 

an titre 1» «le te Loi da 17 jtriDet 1978. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


OFFRE VALABLE JUSQU'AU 10 JUILLET 1987 



Compagnie Bancaire 


OFFRE DE RACHETER SES OBLIGATIONS 
15 % MAI 1983 DE 5 000 F CHACUNE 
AU PRIX DE 5 810 FRANCS 

| PLUS LA FRACTION COURUE DES COUPONS NETS. 

« 

^ L’offre de la Compagnie Bancaire a été publiée le 26 juin à {a cole officielle de la Compagnie des Agents de Change i avis n° 87-1151). 
i Elle a faii l'objet d'une note a information visée par la Commission des Opérations de Bourse (visa n° 87-265) 

* que chacun pourra obtenir sans frais (Compagnie Bancaire, 5. avenue Kléber, 75116 Paris - TéL 45 01 38 53 1. 




rï*T*» - 
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BOURSE DE PARIS 


C 'EST KtE 2 la corfceüfe. Un été brûlant «pd a fait 
h r u ptfoa sns carier gare dams les travées dtn 
palais Broagnfcut transi tpâ ne croyait plus, y a 
me MMhw, revoir avant lo ng t emp s PWre dn Joer. La 
hausse estivale s’est imposée ams (dûs incrédules, daas me 
mise en scène à cmper le souffle. Après aae éclaircie tadi 
(+0,6%). le marché marquait le pas mardi (+04%). Une 
légère améUoratioa était perceptade mercredi (+1,3%), 
mais la cote semhbït encore bikuse, et peu disposée & 
prendre «te l'altitude. Uae apparence trompeose car, Jendi, 
efle finît un feu d’artifice tfigne da 14 jmUef. Ea dôtore, 
fariicatear brillait d’in» somptaenx + 2,16%. 

L’appétit retr o u vé, ia Bonne récidivait le le ndema i n ea 
progressant de aoaveaa de pins de 2%. Le score 
h eb do ma daire indiquait ne hausse de l'ordre de 6%. 
Personne sons les lambris n’aurait osé un tel pronostic 
dans les derniers joins de juin. «A très court terme, six 
mois par Je oe sois pas très confiant sur tes 

actions françaises », déclarait ainsi Michel Gcrad, 
directeur général de Codai (Compagnie bancaire), dans 
une interview au Monde affaires du 4 jmUet- Cette opnnon, 
mamfestemeat «tommaete après les contre-performances 
boursières du mois dernier, va-t-elle s’effacer devant on 
optimisme retroavé ? En dépit dn spectaculaire 
redressement opéré cette semaine, le camp dm sceptiques 
reste important. L’idée suivant laquelle le marché arrive à 
la fia d’un cycle haussier est ancrée dans bien des esprits. 
D faudra encore quelques belles séances de hausse pour 
endormir les craintes toujours tenaces «Ton retournement. 

La reprise récente s’est pourtant appuyée sur de 
«oMwt fondations. La baisse des taux est d’abord venue 
desserrer l’étreinte dès towfi. Eu a bais san t — sur ordre ? — 
son taux fTmterveutîou de 7,75 % 2 7,50 %, la Banque de 
France a redonné dn cœur à Fourrage aux investisseurs. 
Cette détente s’est propagée an loyer de raigent an jour le 
jour, qui a terminé la semaine amour de 7 5/8 %. Un 
dédie psychologique est alors mtervem chez les ha bit ués 
do Patois. A force de s’enfermer dans un pessimisme 
chaque jour m peu pins noir. Us avalent laissé les cours 
tomber 2 des niveaux très bas. Paris est devenu la grande 
place b moins chère d'Europe. An regard de leur plus haut 
niveau de Faunée, nombre de titres ont perdu 20 % à 30 % 
de leur valeur. Le mot d’ordre était de vendre. 


L’été en pente forte 


L*Mée qu’un train de hausse se dessine donne 
mafetenant envie aux opérateurs de ne pas m a nq u er le 
p remi er wagon. *Je prends» est redevenu une expression 
en coure. La Bonne exorcise 2 sa h$n le spectre ia 
déchu eu remontant la pente. Eu affirmant jeudi 2 
F ra ncfort q u’ime nouvelle baisse des taux, «Pun quart de 
point environ, était postOle avant la fin de fumée, le 
niiuisli e de Fécononüe, M. Balladur, a nourri — de mots — 
Pcspoir des boursiers. La perspective n’est toutefois pas 
utopique : le retors (Tmi cabne relatif sur les marchés des 
changes, oè le dollar a cessé de défaillir, ouvre 
effectivement me marge de manœuvre sur ks taux. 

Les investisseurs ont aussi enregistré les prises de 
position encourageantes pour ks firmes françaises dn 
miukt w des finances ouest-allemand, M. Stoltenberg. 
Celui-ci a en effet Indiqué que Borna accepterait d’accroître 
en 1988 son déficit talgétaire, afin de relancer la 
croissance intérieure. Les sociétés exportatrices de 
rHexagoue pourraient tirer avantage de cette orientation. 
Ainsi a-t-on noté ces jours derniers une progresshm des 
valeurs impliquées dans les échanges avec notre voisin 
d’outre-Rhm (Peugeot, en particulier). 

Un antre bafion <f oxygène pour ht Bourse va venir des 
iBdrihitiftM de d ividen de s et d’intérêts aux détenteurs 
d’actions et d’obligations. En juillet, les actionnaires 
devraient recevoir environ 18 milliards de francs. Les 
intérêts obligataires atteindront 20 milliards de francs ce 
mots-ci, 9 milliards en aofit, 38 mPfianls en septembre et 
34 mlBbi-ds en octobre. S les marchés fina n c ière restent 
attrayants tout l’été, cet argent devrait ea bonne logique 
rester dans ta sébfie de la Rne Vivieane. 

Les observateurs attendent aussi beaucoup des 
étrangers, dont on (fit qu’ils mit repris leurs achats 2 Paris. 
Chacun est conscient dn rdk d'éclaireur qu’Qs ont joué sur 
la place, taat 2 la hausse qu’à la baisse^ Une étude récente 
du cabinet américain d'investissements Salomon Brothers 
montre que la France arrive en tête pour la part des 


Semaine du 29 juin au 3 juillet 


affaires réalisées avec l’étranger en 1986. Les 
non-résidents ont effectué 7,5 % des transactions 
boursières, contre 4,6% en Allemagne, 2,9 % en 
Grande-Bretagne, 1 % an Japon et 0,7 % aax Etats-Unis. 
En chiffres absolus, les Etats-Unis sont néanmoins restés 
en tête, arec des investissements nets étrangers sous forme 
d’actions évalués 2 18,6 mHKards de francs. 

parmi les nonvelles qui font la « vfe de la cocbeBto », on 
relevait cette semaine la progression sensible de 
Leroy-Somer, des vakms financières et b ancai res (le 
Crédit national, en particulier). Les Chaussures André, 
dont 20 % du capital sont désormais détenus par BSN (ri* 
la société Cofinda), ont emegstré au p remier s e mestre 
1987 un bénéfice net de 77,4 xmüîoos de francs, ea hausse 
de 45 % sur celui de la période correspondante de Fan 
passé. Introduite an Stock Excfarage de Londres, après 
cinq ans d’absence, 2 420 F, Faction S aint- G obai n s’est 
traitée 2 435-441 F. La COB a, de son côté, fixé de 
nouvelles règles star tes prises de partfcfpathn r chaque 
entrée le existai «Parte firme excédant 5 %, 10 %, 
20 %, 33 % et 50 % devra foire Fofejet «Foie déclaration 
les qmuze jours pur la société concernée. Le 30 jmo, 
le CCF anticipait ai annonçant que la compagnie 
d’assurances La France, filiale «lu groupe Lazard, détenait 
un peu moins de 5% de sou capital. 

Le ramassage des titres des «privatisées» est uae 
activité de tout instant 2 la Bourse de Paris». Celle-ci offre 
«TeUe-même une image en constante évolution. La cham bre 
syndicale rient de commencer l'examen des projets de 
participation au capital des charges présentés par les 
futures «sociétés de Bourse». Dès le 1“ janvier, le capital 
des charges actuelles sera ouvert 2 hauteur de 30 % aux 
étabfissemeuts fera aciers- D’ici 12, la corbeille aura 
disparu sous ks pics des démoOssenrs. Les commis 
coteront, sur un nouveau groupe créé 2 cet effet, ks valeurs 
traitées jusqu’ici exdusirement par tes agents de change. 
La modernisation du marché passe par la disparition de cet 
accoudoir circulaire doet l’installation remonte à 1827. La 
cotation en assistée par ordinateur va éteindre te 

langage des mains des agents de change. Mais, avec ou 
sans ks gestes, b (masse restera k spectacle favori des 
boudas. 

ÉfUC FOTTORBMO. 


Métallurgie 


construction mécanique 



3-7-87 

DifT. 

Atepi ......... 

475 

+ 15 

Av. Dassault-B. (3) . 

1185 

- 27,30 

Chfers-Cbâtillon (2) 

8330 

+ 4*5 

DcDietricb (5) .... 

2255 

4-148 

FACOM (1) 

764 

+ 1,50 

FivcsLj 

194 

4- 15 

Marine Weodd .... 

48« 

4- 5 

Penboet 

1372 

4- 2 

Peugeot SA 

1590 

4- 85 

Pociain 

144*5 

- 1 

Sagem (4) 

3 835 

4-275 

Sirafor 

636 

4- 18 

Valéo 

605 

4- 35 

Vafloarcc 

53,60 

4- 11,60 


(I) Coupon de 32 F: (2) Coupon «le 
£50 F; (3) Coupon de 18.70 F; (4) Cou- 
pon de 40 F; (S) Coupon de 33 F. 


Filatures, textiles, magasins 



3-7-87 

DUT. 

Agache (Fm.) 

2100 

4- 199 

BHV(I) 

480 

4- 11,50 

CFAO (2) 

1974 

+ 69 

Daman -Servîpœte . . 

2 700 

4-110 

Darty 

DMC 

44630 

4- 46J0 

576 

+ 29 

Galeries Lalayette . . 

1289 

- 8 

La Redoute 

3 038 

4- 78 

Nouvelles Galeries . . 

633 

4- 48 

Printemps 

693 

-F 31 

SCOA 

124,10 

- LI0 


Alimentation 



3-7-87 

DUT. 

Béghin-Say 

540 

+ 16 

Bongrain(l) 

2850 

4- 121 

BSN 

4869 

4- 164 

Carrefour 

3320 

4-260 

Casino (3) 

199 

- S 

Euromarché ...... 

3651 

4-101 

Guyenne et Gasc. . . 

725 

4- 70 

Lcsteur 

2038 

4- 40 

Mflitcll 

1730 

— 300 

Moet-Hcuoessy 

2750 

4-172 

Nestlé 

38988 

4-380 

Occidentale (Gle) . 

1220 

4- 30 

Olida-Caby 

21650 

4- 2 

Pernod- Ricard .... 

1030 

4- 55 

Protnodés 

1990 

4- 10 

St-Louis-Booch. (2) 

1260 

4- 36 

C-S. Saupiquet .... 

1385 

4- 125 

Source Per lier .... 

883 

4- 51 


(I) Coupon de 41F; (2) Coapoa de 
14F; (3) Divise par 10. 


Pétroles 



3-7-87 

Diff. 

Elf-Aquitaine (1) .. 

37230 

4-2250 

Esso (2) 

4S0 

4- 6 

Exxon 

563 

- 2 

Petrofina 

1980 

+ 81 

Pétrole* BJ*. 

98 

+ 2J20 

Pnmagaz 

850 

+ 28 

Raffinage 

9650 

- 950 

Rtjyal Dutch 

838 

+ 57 

Sogerap 

441 

+ 11 

Total (3) 

469 

+ 25 



ou indexé 



3-7-87 


Diff. 

4 1/2% 1973 

1840 


29 

7% 1973 

8 850 

+ 

150 

1050%197S 

»L10 

+ 

050 

PME I0.fi % 1976.... 

18050 

— 

0.40 

8.80*1977 

12658 

+ 

050 

10% 1978 

10M0 

+ 

050 

9,80% 1978 

10Ü0 

+ 

0,70 

9% 1979 

99,05 

+ 

1.45 

10.80% 1979 

1«3;70 

+ 

0,75 

1350% 1980 

10L49 

+ 

041 

16.75% 1981 

101/15 

— 

0,10 

16,20% 1982 

116^25 

+ 

0,70 

16% 1982 

118^9 

+ 

059 

15.75% 1982 

11350 

+ 

«55 

CNE3% 

4250 

+ 

40 

CNB bq_ 5 000 F. .. 

101,46 

» 

0.03 

CNBP*rita»5CQQF ... 

10155 

** 

0 55 

CNB Stase 5 000 F . 

102 


tnch. 

CNÏ5000F 

10155 

2, 

052 


Banques, assurances 
sociétés d'investissement 



3-7-87 

Diff. 

Bail Equipement ... 

390 

. 6 

Bancaire (Ck) .... 

683 

+ 29 

Cetelem 

960 

+ 90 

Chargeurs SA ..... 

1435 

+ 155 

CFF 

1 190 

+ 35 

CFI (2) 

575 

+ 3450 

Enrafmnce 

2205 

- 75 

Hémn (La) 

758 

- Il 

Iran. PL-Mhoccaa (4) . 

422 

- 12,70 

Locaf rance 

599 

+ 4 

Locmdus(l) 

860 

+ 59 

Mit» 

1389 

+ 79 

Midland Bank (5) .. 

350 

+ 4150 

OFP 

1660 

+ 120 

Paris, de réesc 

705 

+ 65 

Prêta bail (3) 

1245 

+ 123 

Schneider 

486 

+ 49 

UCB 

312 

+ 850 


(1) Coupon de 59 F; (2) Coupon de 
10,50 F ; (3) Coupon de 88 F ; (4) Coupon 
de 5 J0 F ; (5) Coupon de 61,60 F. 


Mines, caoutchouc , 
outre-mer 



3-7-87 

Diff. 

Géophysique 

636 

+ 46 

Imcud 

14150 

+ 830 

Michelin 

3 290 

+ 1,70. 

Min. Peaarroya 

455® 

+ 230 

RTZ 

108 

+ 530 

ZCÏ 

L2S 

+ 0£5 


Matériel électrique 
services publics 



3-7-87 

Diff. 

Alcatel (1) 

2545 

+ 219 

AhtbamÀliuxiqiie (2) 

385,10 

+ 050 

Crouzct(8) 

28150 

- 150 

Générale de* Eaux .. 

1346 

+ 156 

IBM 

1000 

- 20 

intertechnique 

1410 

+ 20 

riT(7) 

364 

- 2,70 

Legrond (5) 

5450 

+ 136,75 

Leroy-Somer (3) ... 

765 

+ 116 

Lyonnaise de» Eaux . 

1495 

+ 5 

Matra 

2400 

+ 150 

Mcriïn-Gérïn 

2265 

+ 56 

Moulinex ......... 

7655 

+ 055 

PM Labinai 

769 

+ 24 

Radiotcch nique (4) . 

1470 

+ 77 

Schlumhcrger ..... 

28950 

+ 1450 

SEB 

884 

+ 45 

Sînness 

2343 

-154 

Signaux .......... 

623 

+ 101 

Tàéméc. Ek*tt (6) .. 

3030 

+ 118 

Thontton-CSF 

1375 

+ 45 


(!) Coupoo de 75 F ; (2) Coupon de 
1630 F ; (3) Coupon de 16 F ; (4) Coupon 
de 22 F ; (5) Corâm de 36.75 F ; (6) Cou- 
pon de 38 F; (7) Coupon de 1,30 F: 
(8) Coupon de 2 F. 


Bâtiment, travaux publics 



3-7-87 

Diff. 

AuxiL «fentrepr. (2) 

1282 

+ 124 

Bouygues 

1205 

+ 114 

Cûneuts Franç. (1) . 

1085 

+ 6130 

Dumez 

2 224 

+ 94 

OTM 

643 

+ 78 

i. Lefebvre ........ 

979 

- 3 

La forge (3) 

1622 

+ 98 

Maisons Phénix .... 

8LS0 

+ 4 

PoUet et Chausson . . 

2390 

- 20 

SCREG 

746 

+ 57 

SGE-SB (4) 

6135 

- 030 


(1) Coupon de 17,50 F; (2) Coupon 
de 30 F; (3) Coupon de 21 F j (4) Droit 
de US F. 


iVotodunuqik» 



3-7-87 ! 

Dift 

Inst Méricux .1.... 

4820 

- 35 

Labo. BelL(I) 

1530 

- 55 

RoosadUC 

1470 

- 10 

BASF 

1 004 

- 12 

Bayer 

1 121 

+ 7 

Hoechst 

1009 

+ U 

lmp. Chemic. 

14930 

- 150 

Naîsk Hydre 

18930; 

+ 1030 


(1) Coupon de 25 F. 


Valeurs diverses 



3-7-87 

Diff. 

Accor (6) 

490 

+ 3650 

Agence Havas 

528 

+ 13 

Aijomari (3) 

2580 

+ 185 

Bic 

748 

+ 13 

Bis 

1411 

+ 26 

CGIP 

1433 

+ 55 

Club Médhcrranée . 

607 

+ 27 

Essilor (4) 

3630 

+ 170 

Europe 1 

700 

+ 45 

Hachette (5) 

2850 

+ 6550 

L’Air Ikpiide 

704 

+ 39 

LOkâl(l)(Ié£r) (lier) 

3820 

+ 939 

Navigation Mixte .. . 

1050 

+ 90 

Noid-Est 

176 

+ 1030 

Presses Cité ....... 

3520 

+ 210 

Saim-Gobain (2) ... 

452 

+ 30 

Sanofï ............ 

770 

+ 66 

Skis Rossignol 

1198 

+ 18 


(I) Coupons de 33 F; (I Wi> (1 ter), 
droite d’attribution : 680 F, 496 F: 
(2) Coupons de 8 F; (3) Coupons de 25 F; 
(4) Coupons «le 30 F; (5) Gotqxns de 
24 J0 F; (6) Coupons de 630 F. 

Mine» d’or, diamants 



3-7-87 

Diff. 

Augîo- American ... 

14756 

♦ 358 

Amgold 

654 

+ 14 

Buf.GoidML 

13136 

+ 2,66 

DeBeets 

73,40 

+ 330 

Dricf. Cons. 

14530 

+ 130 

Gencor 

9640 

+ 0.10 

GoUFieJd 

9930 

- Lio 

Harmony 

83,60 

+ U60 

Randfbotem 

739 

+ 8 

Saint-HeJena 

91 

+ 630 

Western Deqj 

340 

+ 4 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cours 
20 Juki 

Coure 

3 MW 

OrflnUlEloanbana) ... 

86600 

87200 

— (klo an Hogot} . . . 

86900 

87 800 

PMca français* . 

B1G 

512 

PSiMfrtnçaka (lO+J . 

351 

360 

Ptecanrisaa (2063 ... 

eoe 

689 

PHboa latiM (20 fr J .... 

503 

603 

• IHâcatnnWanwatrofrJ 

600 

503 

SaaMnrin 

828 

640 

SauwrafaBbsMiifl .. 

630 

827 

• Dm+hunhAi 

340 

369 

Pitoa de 20 dater* .... 

3000 

2900 

- 10 datera .... 

1446 

1460 

• - 6 dotera .... 

960 

880 

- GOpwoo 

3276 

3286 

• - 20 mark* .... 

660 

666 

- toaoriM .... 

SIS 

521 

• - Broufalaa ... 

331 

331 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAIT ÉES AU R M (*) 

Ntaede VaLen 
titres cap. (F) 

1669 727 530 956 420 
1010232 366 214416 
221 656 334 284909 
124 042 323 706 943 
87 983 275 786 809 
1 573 727 221 621 377 
42 573 200 539 130 
155 634 192884 956 
383 304 174 212 853 
109 328 167 861 590 
294200 133 777 245 
97 568 130 271 245 


(") Da 25 jnnaii 2 jeïlklmctas. 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 

DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 

Valeurs 

Hawe 

% 

Vakors 

n 


+1244 

+ Ï 53 

+ 27.fi 

+ 193 
+ 18.1 
+ K 6 
+ 14,1 
+ IL 9 
+ I3J5 
+ 123' 
+ 123 
+ I2J 
+ 119 

Mntcfl 

RafUteat. .. 

Fodua 

Cia. Gemini .. 
BanlmesL ... 
Enrafnnce ... 
LaboBeflon ... 
Sndnm 



ta-pUéacen .. 

Q&eg 

Sade ; 
FkfaetBaadu . 

1 1 « 1 1 1 1 1 1 1 « 1 1 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

Jeségal 

Quatre séances seulement cette 
se maine i New-York. Wall Street a ea 
effet chômé le vendredi 3 jnükt, vcÜte 
«te h f8te de l'Indépendance. 

Le r n w i refp* n’en a pas umnu 
des tant» et des bas, A nue progression 
initiale a en effet succ6«16 nue beBegfis- 
puis un nfllanisttaiat, «lui com- 
passé presque intégralement les pertes 
subies. Jendi, en dôtore. ce fiuacai 
indice des industrielles faisait jeu égal 
eu s’étab&smnt à 2436,70 (243636 le 
26jinn). - 

La banne tome «lu dollar et la «ktatie 
enregistrée sur le front des taux 
d'intérêt ont favorablement impres- 
sionné ks investisseurs. La basse dn 
eW im ay, <Vww létaux est tombé en juin 
à son pl us bas niveau depuis sept any a 
également contribué à en t r et en ir on 
cBmat optimiste. L’activité a porté sur 
620,41 millions de titres contre 
«57,10 mjl&MHL 


• 

Cours 

Cours 


26 juin 

2 jtnBct 

Alcoa ........... 

523/4 

891/2 

283/8 

541/4 

911/S 

291/8 

ABqgjs (ex-liAL) . 

Boeing 

rfwti» Man. Bank-. 
Di Pad de Nanoax 

fyl|H|1 BSP 

473/8 

421/8 

1203/4 

877/8 

911/2 

102 

465/8 

407/8 

1217/S 

861/4 
927/8 
991/2 
55 - 

Font 

General Electric... 

551/2 

General Motos ... 

831/2 

813/8 

Goodyear ........ 

IBM 

695/8 
166 1/8 
583/4 

68 

1643/8 

583/4 

ITT 

MoUOÜ 

501/4 

51 1/2 

Pfizer 

731/4 

445/8 

723/4 


461/2 


38 

41 1/4 
301/2 

Union Carbide .... 

305/8 

USX 

313/8 

32 

Westinghouse 

647/8 

787/8 

63 

Xerox Corp 

JE 


LONDRES 

Record battu 

Après nn mauvais départ, le marché 
londonien s’est mis en «fevoir «1e rattra- 
per le temps perdu. U sV est si bien pris 
que tontes ks pertes ont été affaefc» et 
qu’un nouveau record d'altitude est 
tombé avec une pr ogre ssi on hebdoma- 
daire de 1,5% lia d& . 

D'après les spécialistes, avec le xaQer- 
du sterling, les ' Wwîmhh , 
institutionnels, étrangers également, 
sont revenus assez moisi vouent, s'inté- 
ressant principalement aox'tnuItxDitio* 
cales «ranme ICI et ans grandes, vatews 
telles «pie British Telecom ou Btirish 
Aerospace. . 

Indices * FT » dn 3 juillet : indus- 
trielles, 1 818,5 (contre 1 790,7) ; 
mines d’or, 3783 (contre 3763) ; fonds 
d’Etat, 90,03 (contre 90,68). 



Cours 

Court 


26jmn 

3juL 

Beecbam 

560 

565 

Bomter 

525 

535 

BP 

379 

400 

Charter 

426 

434 

Counauids 

471 

490 

DeBeers (•) ... 

115/8 

121/4 

FroeGold (■) .. 

145/8 

153/8 

Glaxo 

173/8 

1647/64 

Gl Univ. Stores 

201/8 

201/8 

[mp. Chemical . 

155/64 

14 13/16 

Sfedl ......... 

145/64 

1431/64 

LJnikve* 

655 

661 

Vickera 

207 

218 

WerLoan 

393/32 

3813/16 


(*) En dollars. 


FRANCFORT 

Reprise en fia de semaine 

Sujet & un brusque accès de lourdeur 
en début de se m aine, le marché alle- 
mand a regagné presque tout le tenais 
perdu A l'approche du week-end. LA 
encore, la fonnêté du doQar a rassuré les 
investissons. Ou ce quH en restait car, 
avec tes premières taises de. vacances, 
l'activité a sérieusement dîmîtm*. Snr la 
rumeur persistante «Tune baisse des 
résultats de Siemens, l'action de la com- 
pagnie a chuté de 7%. 

Indice de la CnimumjlBnitr «ht 3 jaïj- 
kt: 18923 (contre 1891,6) . 


. 

Coma 

Cou» 


26 juin 

3 juillet 

AEG 

317 

314 

BASF ; 

302 

305 

Boyer 

335 

337,50 

finmmiii .liant- 

274£0 

276 

Dcutscbebank .... 

643 

655 

Hoecfast 

303 

305£O 

Karstadt 

47M8 

468£Q 

...... 

1643® 

167 

Siemens 

74230 

695^0 

Voüciw3.g£ai 

430 

414 

TOKYO 


- 44 % 


Mauvaise semaine pour te marefré 

nippon. Malgré une reprise i mi- 

parcouis, qui devait tourner court, la 

baisse des industrielles s’est 

élevée à 

4.5 %. Le raffermissement des prix 

pétrohers et la perspective d’un resserre- 

ment des conditions de crédit ont 

dérouté les investisseurs, qui ont préféré 

réduire leurs engagements. 


indices dn 4 juillet : NikkeJ : 

24 158^2 (contre 24 902,72) ; indice 

général : 2 020,40 (contre 2 1 1 130) . 


Cours 

Court 


26 juin 

3 juQkt 

Atacr 

505 

520 

Bridgestoae . .... 

1 130 

1100 

Canon 

995 

941 

Fuji Bank .... 

3450 

3100 

Honda Maure 

1760 

X 640 

Matsushàa Electric 

2290 

2310 

Mitsubishi Heavy . . 

615 

576 

Sony Corp. 

4180 

4 210 

Toyou M otors 

2020 

I960 


(1) Coupon de 12,50 F; (2) Coupon de 
40 F. 


(I) coupon «te 13,50 f ; (Z) Coupon 
de 10 F ; (3) Coupon de 20 F. 


La « Vieille » a séduit 


r Appel du 19 juin. Ici déléga- 
tion Paris Ouest. Toutes les 
forces vives doivent être mobiff- 
sées pour remporter la victoire 
de la privatisation en faisant 
épauler par votre corps d'armée 
les bataillons de la clientèle pri- 
vée. Tous sur le front du com- 
bat.. » Les termes du télex 
qu'ont reçu certains responsa- 
bles cf agences parisiennes de la 
Société générale dorme le ton. A 
la guerre comme A la guerre! La 
mobilisation générale a payé, 
assurant la victoire sur les parti- 
culiers. 

La Rue de Rivofi n'a pu atten- 
dre l'achèvement des décomptes 
définitifs. Dès le jeudi 2 juillet, on 
parlait, dans l’entourage du 
ministre d'Etat M. Edouard Balla- 
dur, «f un «grand succès j. On 
savait déjà qu'à l'étranger les 
6.8 millions d'actions proposées 
avaient été demandées plusieurs 
fois dès les premiers jours da 
l'offre publique de vente. En 
France, les particuliers se sont 
également intéressés au titre. 
Malgré la morosité de la Bourse, 
l' im port an ce de l'opération et le 
faible enthousiasma des autres 
banques à vendre des actions du 
concurrent, ce sont près de 
2,2 millions de Français qui se 
sont portés acquéreurs d'actions 
de la Société générale. Ils 
devraient pouvoir recevoir cha- 
cun au moins dix actions. 

Apparemment, l‘ intérêt des 
Français pour tes privatisations 
reste important, si l'on en croît 
l'enquête réalisée par BVA 
auprès de cinq cent dix-neuf por- 
teurs de titres de sociétés priva- 
tisées pour la Compagnie régio- 
nale des commissaires aux 
comptes de Par». Cette étude 
montre notamment aue 65 % 
d'entre eux n‘ avaient pas aupa- 
ravant d' actions directement 
cotées en Bourse et que 56 % 
n'avaient ni obligations ni 


SICAV : 63 % de cas action- 
naires ont acheté pour réaliser un 
placement à long terme, mais 
60 % affirment également vou- 
loir réaliser ainsi un bénéfice 
rapide. Une part non négligeable 
envisage d'acheter des titres des 
prochaines privatisées : 17 % 
souscriront, par exemple, 
aux AGF. 

La mobilisation exceptionnelle 
des personnels de la Société 
générale a également contribué à 
ce succès. Plus de ta moitié des 
titres auront été vendus par les 
guichets de ta Générale. Coups 
de téléphone tard en fin cf après- 
midi, lettres personnalisées, pro- 
positions de découvert, tous tas 
moyens ont été utilisés. Il est 
vrai que tas agents étaient inté- 
ressés. 

Les personnels eux-mêmes, 
en banquier avisé, ont massive- 
ment souscrit. La Rue de Rivofi 
indique que près de 65 % des 
soixante-dix mille salariés et 
anciens salariés du groupe (le 
pourcentage étant plus impor- 
tant parmi les seuls actifs) ont 
demandé des titres. Certains 
commencent maintenant à 
s'organiser pour faire entendre 
leur voix en tant qu’actionnaires. 
Avec 8,3 % du capital, le per- 
sonnel est un actionnaire de 
poids. Arrivera-t-il A se faire 
représenter au sein du eonsefi 
d'administration, comme chez 
Saint-Gobain 7 Deux associa- 
tions du personnel ont déjà vu le 
jour. L’une d’elle, l'ASSACT- 
Groupe SG, veut, en ires de 
besoin, « défendre l'indépen- 
dance du groupe ». Elle a lancé 
sa campagne d'adhésion. Si ses 
fondateurs sont aussi efficaces 
que les agents l’ont été pour 
vendre les actions de la Géné- 
rale. elle n'a aucune crainte à sa 
faire... 

ÉRUC IZRAELEWICZ. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


29 juin 

30 juin 

I® juillet 

2 juillet 

3 juillet 

RM 

1613791 

1644290 

1318994 

1643343 

2241596 

Comptant 

R.ctohL. 

13633432 

15001570 

11648169 

11808430 

12122659 

Actions .. 

180642 

326277 

220507 

359233 

200001 

Total 

17427885 

16972137 

13187670 

13811006 

14564256 

| INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1986) 

Françaises 

100,7 

100,1 

100,7 

102 

— 

Étrangères 

121,4 

121,5 

120,3 

121^1 

- 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

Tendance . 

(base 100, 31 décembre 1986) 

101 | 101 | 102 | 104 

106 

Indice gén. 

(base 100, 31 décembre 1981) 

404,5 1 404 1 402,8 1 407,4 

415.3 


MATIF 

Notionnel 10 %. — C o t a ti on en pourcentage du 3 juillet 1987 


COURS 

ÉCHÉANCES | 

Sept. 87 

Déc. 87 

Man 88 

Juin 88 

Premier 

10430 

104,10 

10435 

— 

+ haut 

10430 

104,20 

104,05 

— 

+ bus 

104.15 

104,05 

104 


Dente 

10430 

104,10 

104,05 


Compaosathm . . . . 

10430 

104.10 

104,05 

104 


No mb re de cnnlnti : 33 827. 


CGE 

Eir 

Peugeot 

Moft 

Michelin ..... 

CCF 

BSN 

Saint-Louis ... 

Paribas 

Lafarge 

Total .... 

CSF 
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Crédits, changes, grands marchés 


L'EUROMARCHÉ 


Ne pas confondre drogue et europapier 


Les sbires de Washington 
aronent mieux faitdcs’Wrcfphis 

& rtf , fIc * i °n d 6 Gabriel 
Amant (3) selon laquelle « la ds\^ - 
grégatiat de rElat a toujours été 
ooeompagnée par Ut désagrégation 
d* I impôt ». Le marché euro- 
oMigataire, né d’âne erreur fiscale 
en 1963 après que Padministration 
Kennedy eut institué l’interest 
ÇinaBzMkm Tax, a cra quH allait 
disparaître cette semaine i la «nfa- 
d'une antre erreur dn même type de 
ra rim i ms tratioo Reagan. 
ayant heureusement reconnu son 
aberration. 2 n’est plus Qnatüoa que' 
tes Etats-Unis mettent anQat£nto> 
meut fin an traité de A u r frl g izoposi- 
tien avec les Antilles nEerlandaiseÉ, 
tout an moins en ce qui mm +m 
renromarchéi 

L’ahrogatkxD dn traité amaït eu 
pour e ffet d’imposer de 30 % à la 
source les Intérêts sur les emprunts 
euroobligatoires émis jusqu’en 1984 
par les finales de sociétés améri- 
caines domiciliées à Curaçao et 
autres fies sous le Vent apparte nant 
& l’Etat néerlandais. Quelque 
trois cents ctno-émisaans représen- 
tant plus de 30 mflliards de dollars 
se trouvaient di r ect e m ent risées. 
Le tollé générai et l'effondrement 
des cours qui, dès mardi, ont suivi 
{"annonce de rintentios américaine 
ont, jeudi, amené Washington A 
renoncer à sot projet Ce dernier 
laissera néanmoins des séquelles 
profondes. La crédibiHtéda gouver- 
nement américain et, par extension, 
celle du dollar ont été sérieusement 
remises en question. O n’est, de 
toute manière, jamais bon d’être 
contraint de faire marche arrière 


face A PhostzZzts ouverte non seule- 
ment du marché international des 
capitaux, mais, également, des ban- 
ques centrales européennes et des 
grandes institutions internationales. 

Tout a commencé avec une his- 
toire de drogue. La masse des capi- 
taux accumulé au travers du trafic 
de la drogue entre F Amérique cen- 
trale et Miami a, an cours des an*, 

. trouvé refuge dûs les paradis fis- 
caux des Caraïbes et tout spéciale- 
ment dans les Antilles néerlandaises. 
Les fonds déposés par les trafi- 
quants à Curaçao dans les sociétés 
ad hoc étaient akns «prêtées à des 
établissements amis aux Etats-Unis. 
L'opération avait un double avan- 
tage: (Fane part, les capitaux sor- 
taient blanchis; d'autre part, les 
intérêts sur les prêts étaient exempts 
de taxes à cause du traité de double 
imposition. 

En mettant fin à cette activité, 
radminôtration américaine touchait 
aussi l'activité euro-obligataire qui, 
bien que n’ayant rien à voir avec la 
drogue, fonctionnait sur un mode 
similaire. Ce n’est pas Fainpleur des 
capitaux concernés qui a fait jaillir 
la fureur du marché : 30 milliards 
de dollars ne représentent qu’envi- 
tot 5% dn volume total d’euro- 
obligations en circulation dans le 
monde. En revanche, la volonté uni- 
latérale du gouvernement des Etats- 
Unis, de reve n ir sur ses engagements 
ne pomoit avoir qu’un impact néga- 
tif sur la devise et le' papier améri- 
cain qnd. qu’il soit. S on ne peut 
pins faire confiance aux Etats-Unis, 
on ne peut dû coup plus faire 
confiance au dollar. 


leur sera maintenant très difficile 
d’aborder le marché suisse des capi- 
taux, après l’histoire des Antilles 


Feai de dngtb 


On peut également se dema n de r 
ri l'abandon du projet initial suffira 
A calmer les esprits, encore que le 
marché international ait réagi favo- 
rablement Es effet, la manière dont 

Parfinîwfc hrtinB tmfnwHnü a 

de ne pus imposer les euro- 
ob&gatiaas émises aux Antilles néer- 
landaises est ambiguë. Plutôt que de 
décider de l'abolir eflê-méme, pou- 
voir dont éDe disposait puisqu’elle 
l’avait initialement. imposé, dlé a 
préf éré le fiûe en en transférant Ea , 
responsabilité A une légiatatiqh ^spé- 
cifique qui devrait être passée cette 
année. Cette esquive a été assez mal 
ressentie. Que drivent faire, en 
attendant, les sociétés américaines 
impliquées? Leurs actionnaires peu- 
vent fort bien les traîner en justice 
afin de les co n t r a i ndre à rembourser 
par anticipation lesdites euro- 
émissions arguant que, faute de le 
proposer, les directions font mal leur 
travail. 

Tant que la nonvdfc législation 
n’est pas adoptée, la danse de rem- 


boursement a nt î ripé en cas cTu 
sition, que comportent tous les 
contrats de prêts, continue de joner. 
Comme la plupart de ces euro- 
émissions ont été réalisées à l’époque 
où les tans d’intérêt étaient bien 
plus élevés que maintenant, 3 est 
plus avantageux & les rembourser 
puis de réemprunter, A New-York 
même, sur la base de coupons nette- 
ment plus bac. 

. La confiance des cnro- 
; investisseurs ayant été ébranlée par 
«mte-c&aode alertera est -certain 
que les sociétés américaines dési- 
reuses de solliciter l'euromarché ne 
seront dorénavant plus chaleureuse- 
ment accueillies. Les Suisses, autre- 
fois gros acheteurs d’actions et 
d’obligations américaines, avaient 
déjà commencé A s’en détourner 
depuis un an A la suite de la vague 
d'OPA qni a déferlé aux Etats-Unis. 
Ces offres publiques de vente se sont 
bien souvent déroulées sam tarir 
compte des intérêts des porteurs de 
papier des sociétés considérées. Il 


Bien qu'à un degré légèrement 
moindre que chez les Helvètes, la 
méfiance des investisseurs alle- 
mands et des dentistes du Benelux 
ne les encouragera guère à acquérir 
des euro-émissions américaines. 
Pour leur part, les portefeuilles japo- 
nais, qui sont gonflés de papiers 
libellés eu dollars des Etats-Unis et 
qui ont déjà enregistré des pertes 
considérables avec la chute de la 
devise américaine, seront encore 
moins disposés qu’au paravarrt pour 
augmenter leurs avoirs de ce type. 

Le déclin du rôle de la devise 
américaine, qui a, cette année, 
accompagné la contraction du mar- 
ché international des capitaux ainsi 
que nous Pavions souligné dans notre 
rubrique précédente, est, par consé- 
quent, appelé A s’amplifier dans la 
foulée de la saga caribéenne. 
Comme simultanément les emprun- 
.leurs américains ont dorénavant peu 
de chances d'être acceptés par les 
Investisseurs rn r«»rTtfl frfirifl » g, l'euro- 
marché, sevré tout A la fois de sa 
devise nourricière, le dollar des 
Etats-Unis, et de débiteurs (Foutre- 
Atiantique, est condamné à se rétré- 
cir davantage- De peau de chagrin 
en peau de chagrin, où va-t-il aller ? 

L’utilisation du. franc suisse et du 
deutschemark, qui durant ces deux 
derrières années a bénéficié d'une 
croissance considérable, semble 
apparemment condamner A se déve- 
lopper encore davantage. C’est cer- 
tain pour le franc d’Helvétie, mais 
beaucoup moins pour la devise ger- 
maine. Les investisseurs internatio- 
naux per cevro n t le risque allemand 
comme nettement moins bon dans le 
cas d'un éventuel accord sur les mis- 
siles nucléaires A moyenne portée 
mitre les Etats-Unis et l'URSS. Le 
fabuleux renchérissement du yen 
s’est accompagné d’une baisse telle- 
ment spectaculaire des rendements 
dans ce secteur qu'on n’est guère 
incité A acquérir dn papier ayant 
pour support une devise trop oné- 
reuse et des coupons trop faibles. 
Tout cela aurait dû redonner vie an 
dollar américain en tant que mon- 
naie d'émission internationale. 11 est 
dommage que l'administration Rea- 
gan riait pas retenu la leçon magis- 
trale exposée par G. Ardant lorsqu'il 
écrivait : •dévolution économique 
du monde ne peut se comprendre si 
/on fait abstraction du milieu fiscal 
dans lequel toutes les activités 
humaines sont plongées. » 

CHRISTOPHER HUGHES. 


(1) Gabriel Ardant, Histoire de 
l’Impôt. Arthème Fayard. 197 1. 


UES MATIÈRES PREMIÈRES 


Vers l’Europe des métaux 


L'activité sur les métaux non fer- 
reux connaît depuis plusieurs 
semaines une certaine animation, 
inhabituelle A l’approche de l’été. 
Les cours dn cuivre de première 
qualité (grade A) ont franchi, mer- 
credi, le cap des 1 000 livres par 
tnnna, avant de terminer la sema nt e 
à plus de 1 020 livres- Le plomb a 
retrouvé au London Métal 
Exchange des niveaux qu*3 n'avait 
plus atteints depuis cinq ans et demi 
(392 livres par tonne le 2 juillet). 
Mais en t ra évolution positive et inat- 
tendue de métaux jusqu’ici frappés 
par une crise de croissance ne doit 
pas tromper : fun et l’autre bénéfi- 
cient de circonstances 

« exceptionnelles 

La rupture de négociations sala- 
riales in t e rver n ne, le jeudi 2 juillet, 
dans les *•*••*** de Colombie britan- 
nique dn producteur Cominco expK- 
que la poussée dn métal gris, u 


que la poussée dn métal gris, L-a 
défaillance d’une grande unité de 
production aux Etats-Unis inquiète 


PRODUITS 

COURS DU 3-7 

CUmb.e{teb4 

Trois moi* 

1 926 (+47) 
Livre»/ tonao 

AJ—tafau» (MaM 
Trois nuis 

91»(+3fcS) 

Uma/toone 

NkfeeKLooM 

Trois ma» 

2 *10 (+35) 
livrcs/tonDc 

Sacre (tek) 

Août 

Rucajtauw 

Ckft (Loofea) 

JtéSet 

12271—1) 

Unaftsem 

Cacao (Ht*-Yod) 

1 «0(-D 

Juflk* 

DoBus/wu» 

metonri 

Twiflgf 

^ao.^(+4) 

JmBei 

Cews/Wwan 

s<*{Qtart 

Jaütet 

poUm/tcoartfl 


Le chiffre entre pemah èga in diqua la 


les utiKsaieun. qui multiplient les 
achats de couverture sur le marché A . 
terme européen. Un scénario compa- 
rable se joue sur le cuivre. Les cours 
du métal rouge seraient probable- 
ment moins élevés à le grand pro- 
ducteur canadien Noranda riétait 
pas secoué par les séquelles d’un 
conflit social qni a sensiblement 
ralenti Factivité. 

En dépit de ces zones de tentioo, 
l’horizon de» non-ferreux reste en 
bonne partie bouché par les surcapa- 
cités qui continuent de pesa sur les 
cours et, dn même coup, sur les 
comptes des industriels de la mine. 
A l’occasion de ta. présentation de 
son rapport annuel — un document 
haut eu couleurs présenté pour la 
première fois sons la forme 
attrayante d’un m agazine (1), - la 
Fédération française des urinerais et 
métaux non ferreux a déb atti t, le 
1 er jriQet, de sa stratégie et de ses 
cont raintes dans la perspective de 
FActe unique européen de 1992. La 
disparition de tontes les barrières 
commerciales an sein de la Commu- 
nauté doit impérativement être pré- 
cédée d'une rationalisation des 
unités de production métallurgique. 
En d’autres termes, il faut eu finir 
avec les surcapacités que la Com- 
munauté a générées puis protégées, 
au risque de mettre en péril la com- 
pétitivité de rensembfc du secteur. 

Un pas est sur le point d’être fran- 
chi Han* le domaine du zinc. Les 
cinq producteurs européens (Penar- 
roya, Preussag, Vjeülo-Montagne, 
Ontofcumpu et Bolides) é tud ient 
use possibilité de rationalisation de 
leurs capacités minières et métallnr- 
giques qui pourrait déboucher sur 
un regroupement industriel an sein 
d’une même entité. Chacun 
s’accorde & reconnaître qu'il est 
temps de couper les branches 
malades, soutenues ces dernières 
a npfe» à coups de subventions. Le 
progrès est de taille. Dans cette pro- 
fession qui souffre parfois d’une trop 
forte consanguinité. Je s vérités - et 


les décisions nécessaires - ont sou- 
vent en du mal à s'imposer. La brè- 
che ouverte sur le zinc — et A un 
degré moindre sur le cuivre — 
devrait s’élargir dans an avenir pro- 
che aux autres non-ferreux produits 
parla CEE. 

Mais, si le marché unique suppose 
de la profession des métaux qu’elle 
fasse le ménage devant sa porte; les 
autorités de Bruxelles devront veil- 
ler du même coup à protéger ta 
Communauté des coups bas portés 
de l’extérieur. Ouverte A ta concur- 
rence, l’Europe des métaux ne doit 
pas être offerte. M. Hcinrich von 
Mollae, directeur A ta Commission, 
a ainsi soulevé le problème des 
droits de douane exagérés pratiqués 
par certains pays. 

Sur le enivre, ces taxes atteignent 
14% en Argentine, 10% à 15% au 
Brésil, 7 % au Japon et même 100 % 
en Inde ! En outre, certains produc- 
teurs de matières premières fixent 
un prix plus bas sur leur marché 
intérieur qu’à ['exportation, afin de 
rendre les transformateurs étrangers 
non compétitifs. C’est ainsi que le 
Japon, seul fournisseur d’éponges de 
titane, a mis hors jea l’industrie 
européenne de produits finis en 
titane. Bénéficiant de prix hors 
concurrence pour leur approvision- 
nement, les Nippons ont pu inonder 
ta marché communautaire de titane 
à tarif très faible. Le dumping des 
Norvégiens sur le fernHolicictm ou 
delà Orine sur ta tungstène et Tanti- 
taaiot sont autant de défis tancés à 
la C ommunanté. Paradoxe piquant, 
F industrie européenne des non- 
ferreux jouera le jeu de la concur- 
rence si elle se sait protégée à 
Bruxelles contre les assauts irrégu- 
hccs de mé tau x venus tfaiUeiiis. 

E.F, 


(1) Cette brochure est disponible à 
la Fédération des minerais et métaux 
non ferreux, 30, rue de Messine, 
75008 Paris. 
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Fermeté du dollar et du franc 
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Le dollar commence bien rétc: 
pourvu que ça dure ! Même observa- 
tion pour le franc français, qui, cette 
semaine, s’est vigoureusement raf- 
fermi par rapport au mark, en dépit 
ou peut-être a cause de ta diminu- 
tion des taux d'intérêt déclenchée 
par ta Banque de France. Faire mon- 
ter les taux pour défendre une mon- 
naie menacée inquiète souvent les 
opérateurs plus qu’il ne les rassure. 
A l'inverse, réduire le loyer de 
l'argent trop élevé peut redonner 
confiance. La démonstration de 
cette thèse a été donnée ces derniers 
jours: ta désescalade des taux & 
Paris a favorablement impressionné 
['étranger, et [e cours du mark est 

redescendu pour se situer nn peu au- 
dessus de 333 F, ce qui ne s’était 
pas vu depuis le milieu d’avril der- 
nier. 

Fermeté dn dollar, vendredi. 
Effectivement, les cours du billet 
vert, après avoir ondulé dans une 
sorte de serpent très étroit, ont fini 
la se m a ine en hausse appréciable, 
pour atteindre près de 1,84 DM, 
plus de 6,12 F et, surtout, pour 
approcher 149 yens. Autrement dit, 
ta devise japonaise s’est montrée 
plus faible ou moins forte, au choix. 
A l'origine de ce phénomène inat- 
tendu. on a d’abord noté une décla- 
ration du gouverneur de ta banque 
du Japon selon laquelle le dollar cor- 
rigeait ses excès antérieurs A la 
baisse. 

Toujours selon le gouverneur, la 
Réserve fédérale des Etats-Unis est 
vigoureusement intervenue 0 y a 
quelque temps pour défendre sa 
monnaie. Ensuite, ta yen a été affai- 
bli par les sanctions votées par le 
Sénat américain contre ta société 
Toshiba, coupable d’avoir indirecte- 
ment aidé tas Russes à rendre leurs 
sous-marins pins silencieux. Même 
s’il est douteux que de telles sanc- 
tions puissent, légalement et techni- 
quement, entrer en application 
(deux ans d’interdiction éventuelle 
des produits Toshiba aux Etats- 
Unis J, ta colère des sénateurs, qui 
ont voté massivement (92 voix 


contre 5), a impressionné. Elle don- 
nait la mesure des sentiments anti 
japonais aux Etats-Unis. Dans Ces 
conditions, on comprend que les diri- 
geants de Toshiba, pris ta main dans 
le sac et perdant ainsi la face, aient 
démissionné. Il y a cinquante ans, ils 
sc sciaient rituellement ouvert le 
ventre devant tous leurs employés 
réunÛL.. 

Cela étant, ta hausse du dollar ne 
saurait aller très loin, car les ban- 
ques centrales veillent. Au surplus, 
elles ont des milliards de dollars à 
revendre, notamment les 40 mil- 
liards qu’elles ont achetés pendant 
les premiers mois de l'annee pour 
soutenir ta devise américaine. 

Far ailleurs, les opérateurs atten- 
dent avec intérêt ta publication, le 
15 juillet, des chiffres de ta balance 
commerciale des Etats-Unis pour le 
mois de mai. Ses chiffres ne 
devraient pas être mauvais, c’cst-à- 
dire qu’une nouvelle contraction du 
déficit pourrait être enregistrée. 
Mais de quel ordre, et surtout 
sera-t-elle considérée comme suffi- 
sante? Pour M. Martin Feldstein, 
ancien chef des économistes de ta 
Maison Blanche, une nouvelle baisse 
du dollar de 15% en termes réels est 
nécessaire pour aboutir à une réduc- 
tion significative du déficit commer- 
cial. 

Quant & M. Robert Hormat, vice- 
président de la firme de 


new-yorkaise Goldman Sachs, il voit 
le dollar s’abaisser progressivement 
jusqu’aux alentours de 130 yens et 
1,70 DM. Pour l'instant, à près de 
149 yens, le billet vert est proche de 
sa cotation de fin juillet 1986 (150- 
155 yens). Pourtant, selon les prévi- 
sions des meilleurs experts de 
Tokyo, notamment l'institut de 
recherche économique Wako, l’excé- 
dent de la balance commerciale 
japonaise serait encore de 93 à 
95 milliards de dollars en 1987 
contre 100.4 milliards en 1986. De 
quoi exciter A nouveau un. Congrès 
américain tout A fait belliqueux. 

En Europe, ta livre sterling est 
restée assez stable. M 0 * Thatcher, 


tout en confirmant que l'intégration 
de ta devise britannique dans le sys- 
tème monétaire européen s'inscri- 
vait dans une logique economique, a 
décidé de s'accorder un temps de 
réflexion supplémentaire. Son der- 
nier argument pour différer toute 
décision est ta persistance d’un cer- 
tain nombre de mesures de contrôle 
des changes dans plusieurs Etats de 
ta CEE (Italie. France. Belgique), 
alors qu’en Grande-Bretagne le 
contrôle des changes n'existe plus 
depuis de nombreuses années. 

Réelle ou supposée, cette argu- 
mentation a éloigné la perspective 
d’une entrée de la livre dans le sys- 
tème monétaire européen et, por- 
tant, la possibilité d’un réajustement 
dudit système A cette occasion. Une 
telle considération, conjuguée avec 
le raffermissement dn dollar et ta 
baisse du mark, a contribué au raf- 
fermissement du franc. Ce dernier a 
bénéficié en outre d’une situation 
technique assez favorable. Les 
semaines précédentes, la relative fai- 
blesse avait incité les opérateurs 
étrangers A en vendre i découvert 
Le net raffermissement rend désor- 
mais onéreux le financement de 
telles positions. Paradoxalement ta 
baisse des taux en France a mis en 
lumière le fait que ces taux, encore 
élevés, étaient tout à fait attrayants, 
d’où un intérêt nouveau pour la 
devise française. 

En définitive, tout va très bien 
pour l’instant et tout le monde est 
content. Mais gare à ta rentrée de 
septembre, avertissent les pessi- 
mistes invétérés pour qui les données 
fondamentales (déficit commercial 
et budgétaire aux Etats-Unis) ren- 
dent inévitable un nouveau recul du 
dollar. “ 

FRANÇOIS RENARD. 


COURS MOY0IS DE CLOTURE DU 29 JUH AU 3 JU&LET 

(La liffte inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 3 juillet, 4,1197 F contre 4,1684 F 
le vendredi 26 juin. 


1ES MONNAIES OU S.NLE*: 
DE LA PUIS FORTE 
À LA PUIS FAIBLE 





‘Système monétaire européen 


LE MARCHE MONETAIRE ET OBLIGATAIRE 


Un signal de baisse très opportun 


Cela va mieux i Paris, nettement 
mieux ! Après la descente aux 
enfers, le marché est revenu du pur- 
gatoire et s'est repris. Arrivé au 
paradis, celui des taux d’intérêt en 
baisse. A chacun sa religioru. 

A l’origine de ce petit miracle, on 
trouve la baisse - envisagée dans 
ces colonnes ta semaine dernière — 
d’un quart de point annoncé le lundi 
28 juin par ta Banque de France & 
l'occasion de son adjudication. D est 
probable et même certain que le 
marasme où était tombé le marché 
obligataire, le pessimisme noir des 
opérateurs et le mauvais état de la 
bourse des actions ont fini par 
impressionner le Trésor et les auto- 
rités monétaires. La fermeté du dol- 
lar et la meilleure tenue du franc, 
qui en est résultée, ont rendu posri- 
bte la reprise de la désescalade des 
taux d'intérêt amorcée il y a crûs 
mots et interrompue depuis. 

La Banque de France donc, qui 
avait, le 8 janvier dernier, porté bru- 
talement de 7 1/4 % à 8 % son taux 
d’adjudication considéré comme un 
plancher, pour le ramener ensuite A 

7 3/4 %. fa fixé A 7 1/2 %. Parallè- 
lement, son taux plafond de pension 
à sept Jouis revenait de 8 1/4 % à 

8 %. C’était donner au marché un 
signal très clair. Chose curieuse, ce 
signal ne fut guère perçu dans 
l’immédiat, k loyer de l’argent au 
jour le jour ne diminuant que très 
légèrement, ce qui agaça et même 
irrita la Basque de France. Jeudi, 
elle entrerait d’alimenter le marché 
i 7 1/2 %, de sorte que, pendant tas 

deux derniers jours de la semaine, le 

loyer de l'argent est revenu à 
7 5/8 %-7 314%. Du coup, le mar- 
ché obligataire, au comptant, com- 
mençait a se raffermir un peu. 

Sur k MA.TIF, la prudence a été 
à l’ordre du jour. Le coure de 
l'échéance septembre, avait plongé à 
10L2Q la semaine précédente, prati- 
quement le niveau du début du 
MATIF k 20 février 1986. soit un 


rendement d’environ 9 1/2%, pour 
se redresser un peu à 102,60 la veille 
du week-end, sur l’espoir d'une déci- 
sion favorable de la Banque de 
France. Après cette décision, un lent 
redressement s’ébaucha A 103, puis 
103,50 et enfin à 104 F en fin de 
semaine. Un certain optimisme com- 
mençait à revenir, d’autant que, 
jeudi, M. Bail ad or déclarait que, en 
raison de la meilleure tenue du 
franc, une nouvelle baisse des taux 
n’était pas exclue. 

Dans ces conditions, le marché 
attendait avec intérêt l'adjudication 
mensuelle d'obligations assimilables 
du Trésor (OAT). Huit jours aupa- 
ravant, cette adjudication se présen- 
tait plutôt mal. Mais ta baisse du 
taux d’intervention de ta Banque de 
France aidant, les choses ne se sont 
pas trop mal passées, d’autant que le 
Trésor avait réduit ses prétentions ; 
1a fourchette de l'adjudication étant 
de 4 à 7 milliards de francs, contre 
8 à 1 1 milliards de francs le mois 
auparavant. 

Résultat des courses: ce fut un 
peu plus de S milliards de francs, 
avec des rendements tout de même 
élevés: 9,32% en moyenne sur ta 
tranche à dix ans, ta plus souscrite : 
■ Le Trésor a payé le prix du mar- 
ché, plutôt cher. » Tel était 1e senti- 
ment général qni fit un peu vaciller 
k MATIF. Mais vendredi le climat 
était meilleur, car ta tranche A 
dix ans se négociait sur ta marché 
gris à 9,20 % environ, ce qui consti- 
tue une amélioration manifeste. 

Le noir pessimisme des semaines 
précédentes a donc fait place à un 
optimisme prudent, dont les effets se 
sont fait sentir à la bourse des 
actions, en forte reprise. Celle pru- 
dence satisfait ta marché oû Ton pré- 
fère que les operateurs se montrent 
plus méfiants et menus impulsifs: 
pas de folies s’il vous plaît, et' pas de 
rasées de hausse après ta descente 
aux enfers. A 104,20 sur réchëaace 


septembre, le rendement des 
emprunts d’Etat du gisement est 
revenu A environ 9 %. Les bons 
esprits espèrent 1e voir revenir à 
8.75%. 

Mais gare, avertissent-ils, l’avenir 
est 'plein d’imprévus, de surprises 
peut-être pas toujours agréables. 
Ainsi l'indice des prix de détail 
pourrait progresser de 0,3% en juio 
et 0.4% en juillet en raison de l’aug- 
mentation des tarifs de transports et 
de ta révision des loyers. Quant au 
commerce extérieur, de nouveaux 
résultats médiocres ou franchement 
mauvais ne sont pas à exclure. 
Quant au climat politique, 0 devient 
carrément incertain, avec une visibi- 
lité qui paraît bien réduite A beau- 
coup. 

U n’empêche qu'une baisse des 
taux s’imposait et qu’elle ne pouvait 
que raffermir 1e franc, suivant la 
logique des marchés (voir ci- 
dessus). On a beaucoup glosé par 
ailleurs sur le relèvement des 
réserves obligatoires constituées par 
les banques sur leurs dépôts à terme 
et portées de I % à 2 %. La Banque 
de France, dit-on, reprenait d’une 
main ce qu'elle donnait de l’autre en' 
abaissant ses taux. En fait, un point 
de réserve supplémentaire coûte aux 
banques un peu plus de 200 millio n* 
de francs, en diminuant leur marge 
d'exploitation. Mais un quart de 
point de baisse sur le marché moné- 
taire leur apporte 500 millions de 
francs globalement Sans doute les 
banques à réseaux riches en dépôts, 
s'estiment-elles pénalisées, mais 
elles ont le plus souvent des filiales 
de crédita spécialisés qui, elles, sont 
favorisées. 

La Banque de France s’inquiète 
du gonflement trop rapide de lagrê- 
gai M3 et surtout de celui des certi- 
ficats de dépôts émis par les b an- 
ques, en augmentation vertigineu se. 
Elle entend le freiner. 

F.R. - 
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Le dossier du Crédit national n’ayant pas été retenu 

L’Institut de développement industriel 
sera repris par ses salariés 


Mis en vente le 3 juin pour la 
somme de 1,48 milliard de francs, 
l’Institut de développement indus- 
triel (1D1). n° 1 français du capital 
risque, a été attribué aux trente-sept 
salariés de cet établissement, asso- 
ciés à six investisseurs, de préfé- 
rence à l’autre candidat, le Crédit 
national. M. Edouard Balladur, 
ministre des finances, a donc tran- 
ché en faveur d’une opération de 
reprise de l'entreprise par ses sala- 
riés (RES), leur décision revêtant 
un caractère symbolique. 

Retenir le dossier présenté par les 
cadres, et tout le personnel de l’IDI, 
dûment épaulés par des groupes 
financiers, et non pas celui d’un 
puissant organisme, comme le Cré- 
dit national, que beaucoup disaient 
gagnant, constitue un choix signifi- 
catif. Priorité est donnée à une 
équipe sur une institution, comme si 
les pouvoirs publics voulaient affir- 
mer leur volonté de favoriser la nou- 
velle procédure de RES. 

Le schéma de l’opération de 
rachat est le suivant : la totalité des 
salariés et des vingt-cinq cadres de 
l’IDI, du PDG. M. Claude Mandil. 
à la standardiste, ont réuni 12 mil- 
lions de francs pour prendre 50 % 
d’un holding, la Financière IDI, qui 
rachète pour 1.48 milliard de francs, 
92 % du capital de l’IDI, détenu par 
l’Etat (44 et d’autres action- 
naires : EDF, Crédit agricole. Caisse 
des dépôts, le Crédit national 
conservant ses 7 %. 

La somme est empruntée auprès 
des banques, avec la caution de six 
investisseurs, qui recevront, en 
échange. 50 % de la Financière IDI. 
Ce sont, pour 12^5 %, le groupe 
Rothschild, pour 1 1.5 % la Générale 
occidentale (de M. Jimmy Golds- 
mitb et M“ Gilberte Beaux), pour 
7,5 % l’UAP, premier groupe d’assu- 
rances françaises, pour 7,5 % 
Marceau-Investissement, pour 6 % 
Euris et pour 5 % EDF. 

Comment cette somme sera-t-elle 
remboursée ? Essentiellement par 
cession d’actifs, à commencer par la 
revente de participations parvenues 


BONN 

De notre correspondant 


La firme de combustible 
nucléaire ouest-allemande Nukem 
devrait cesser provisoirement ses 
activités, à partir du mois d’août, en 
raison de manquements à la sécurité 


Interdit professionnel 
à Saclay 

Un membre du personnel du 
centre d'études nucléaires de 
Saclay (Essonne), M. Jean-Pierre 
Touzinaud, employé par la 
société Technieatome, filiale du 
Commissariat à l'énergie atomi- 
que, vient de se voir notifier le 
non-renouvellement de son habi- 
litation à travailler sur les dos- 
siers intéressant la défense 
nationale. 

Le PDG de Technieatome, 
M. Yves Bonnet, indique que 
cette mesure lui a été communi- 
quée par une lettre en date du 
24 juin du chef de département 
de la sûreté et de protection du 
secret du centre d'études atomi- 
ques. Ce dernier est € chargé de 
t ra n sme t tre les dossiers d’habili- 
tation aux autorités compétentes 
de l'Etat qui sont seules à 
connaître les motifs précis des 
décisions prises a. 

Lee syndicats CGT, CFDT. FO 
et les délégués du personnel du 
centre ont dénoncé cet einterdit 
professionnel » frappant M. Tou- 
zinaud qui occupait son poste 
depuis vingt ans et qui est, pré- 
cise un communiqué de son 
comité de soutien, membre de la 
Ligue communiste révolution- 
naire, dont il fut candidat aux 
dernières législatives. 


Le numéro du « Monde » 
daté 4 juillet 1987 
a été tiré à 486 539 exemplaires 
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à maturité, comme les 5 % du cham- 
pagne Veuve Clicquot, devenus, 
après fusion, I % de Moet- 
Hennessy-Louis Vuitton (valeur. 
200 millions de francs environ), par 
l’emploi de liquidités et par le 
reclassement de certaines participa- 
tions à des filiales de l’IDI, notam- 
ment Astorg (en commun avec la 
Financière de Suez), qui va aug- 
menter son capital et par F introduc- 
tion en Bourse de l'IDI dans un délai 
de trois ans. 

Le projet retenu doit permettre le 
développement de la capacité 
d'actions de l’IDI, dont le rythme 
d’intervention annuel pourrait pas- 
ser de 200-300 millions de francs à 
400-500 millions de francs plus tard. 
Comme il existe, aujourd’hui, 
157 sociétés de capital risque en 
France, qui ont attribué 2j5 mil- 
liards de francs de concours en 
1986. « U était apparu que l'impli- 
cation de l'Etat n'était plus justi- 
fiée-. 

On remarquera l’intervention de 
Marceau-Investissement société au 
capital de 1 milliard de francs, créée 
par M. Georges Pcbereau, ancien 
PDG de la CGE, avec l'appui, 
notamment, du groupe d’assurances 
AXA (M. Claude Bébéar), de la 
Caisse des dépôts, de l’OFP (groupe 
Total), de Pallas (M. Pierre 
Moussa) et de l’OréaL Marceau- 
Investissement, qui vient d'acheter 
0,5 % de la Société générale, pour 
120 milli ons de francs, est, en outre, 
directement associé aux salariés de 
l’IDI, dans la Financière An ce lie, 
par sa filiale MarteL. société de ges- 
tion. 

On relèvera, également la pré- 
sence du groupe Rothschild et celle 
d’Euris, fonds récemment créé par 
M. Jacques Mayoux, ex-PDG de la 
Société générale, et M. Jean- i 
Charles Naouri. ex-directeur de 
cabinet de M. Pierre Bérégovoy, 
devenu associé gerant de Rothschild 
et associés, qui ont déjà rassemblé 
plus de 500 millions de francs. 

FRANÇOIS RENARD. 


de ses installations. Cette décision, 
annoncée, jeudi 2 juillet à Wiesba- 
den, par le ministre de l’environne- 
ment, M. Weimar, fait suite à une 
expertise demandée par le nouveau 
gouvernement chrétien-démocrate 
de Hesse sur les conditions de fonc- 
tionnement des diverses Firmes qui 
travaillent sur l’important complexe 
nucléaire de Hanau. 

Cette expertise avait fait apparaî- 
tre des insuffisances dans le système 
de protection de Nukem en cas 
d’incendie et de fuite de radioacti- 
vité. Aussitôt connus ces résultats, 
les dirigeants de la firme ont pris la 
décision de stopper une première 
partie des installa lions, qui travail- 
laient à la transformation d’hexa- 
fluorure d’uranium en éléments 
combustibles pour les réacteurs de 
recherche et les réacteurs à haute 
température. 

La durée des travaux nécessaires 
avant que le fonctionnement de 
Nukem puisse reprendre n’a pas été 
précisée. La direction de la fume a 
cependant indiqué que ceux-ci ne 
remettront pas en cause les contrats 
signés. 

Le complexe nucléaire de Hanau, 
qui abrite plusieurs usines de fabri- 
cation de combustibles nucléaires, 
est l’une des principales cibles du 
mouvement antinucléaire ouest- 
allemand. n avait été à l’origine de 
la rupture, en janvier, de la coalition 
gouvernementale constituée par les 
sociaux-démocrates et les Verts, qui 
exigeaient la fermeture immédiate 
de la firme Alkem, où est stocké le 
plutonium provenant du retraite- 
ment des combustibles brûlés dans 
les centrales nucléaires ouest- 
allemandes. 

H. B. 
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La prévention du SIDA 


La commission 
des droits de l’homme 
défavorable an dépistage 
aux frontières 

La commission consultative des 
droits de l’homme a rendu publics, 
le vendredi 3 juillet, deux nouveaux 
avis : l'un sur le SIDA, l’autre sur le 
code de la nationalité. 

La commission soucieuse de pro- 
téger les libertés individuelles et de 
prévenir tout risque de discrimina- 
tion, s’oppose au dépistage du virus 
du SIDA aux frontières et au prin- 
cipe d’une déclaration nominative 
obligatoire des sujets séropositifs. 
Elle considère que le dépistage doit 
être un acte volontaire et assorti de 
toutes les garanties de confidentia- 
lité. 

Pour ce qui concerne le projet de 
réforme du code de la nationalité, la 
commission, qui entend préserver la 
règle du jus sali, demande que les 
conditions qui pourraient conduire 
l’Etat à refuser d’accorder la natio- 
nalité française soient précisées et 
limitées. En outre, elle se prononce 
en faveur du maintien de la possibi- 
lité de devenir français par le 
mariage. 


La tension dans le Golfe 

L’URSS appelle 
à on retrait 
des navires 
de guerre étrangers 

Moscou (AFP). - L’URSS a 
proposé le retrait du Golfe « dans 
les plus brefs délais - de tous les 
navires de guerre des Etats non rive- 
rains et a demandé que l’Iran et 
l’Irak « s'abstiennent de leur côté de 
toute action pouvant constituer un 
danger pour la navigation interna- 
tionale ». Dans une déclaration 
publiée le vendredi 31 juillet, le gou- 
vernement souligne que « de telles 
mesures, prises dans le contexte 
d’un règlement global du conflit 
Iran-Irak, contribueraient à un 
apaisement de la situation » et à éli- 
miner les risques d’un accroissement 
de la » tension militaire ». 

Le gouvernement soviétique 
dénonce ■ l'accroissement dange- 
reux. ces derniers temps, de la ten- 
sion * dans le Golfe et l'augmenta- 
tion « brusque » du nombre de 
bâtiments de guerre appartenant à 
des « Etats situés à des milliers de 
kilomètres de cette région impor- 
tante ». 

« La poursuite de la longue 
guerre insensée entre l'Iran et l'Irak 
concourt objectivement à l’aggrava- 
tion de la situation. En consé- 
quence. les événements approchent 
une limite dangereuse au-delà de 
laquelle ce conflit régional risque 
de dégénérer en une situation de 
crise internationale », indique 
encore le gouvernement soviétique, 
qui accuse les Etats-Unis de vouloir 
I** hégémonie militaire et politique 
dans la région ». 

La CGT et la CFDT 
dénoncent le service 
« minimnm-maxnnnm » 
imposé 

anx contrôleurs aériens 

Le service minimum imposé en 
cas de grève aux -aiguilleurs du 
ciel» devrait être renforcé dans les 
semaines prochaines. Le comité 
technique paritaire du ministère des 
transports a adopté, le vendredi 
3 juillet, par quinze voix (représen- 
tants de l'administration) contre 
huit (représentants syndicaux), une 
nouvelle formulation du décret 
réglementant ce service minimum 

L’article premier de ce texte ne 
ferait plus référence & un nombre 
minimum de vols. Le Conseil d'Etat 
examinera le projet de modification 
le 7 juillet, et le décret pourrait 
paraître au Journal officiel «fam la 
semaine qui suivra. 

Le syndicat CGT, qui a boycotté 
le comité technique paritaire, et la 
CFDT ont dénoncé « cette atteinte ' 
au droit dégrève », et affirmé que le 
nouveau décret organiserait « un 
service minimum-maximum » dont 
le gouvernement userait largement. 


• M. Pierre Gadonneix. futur 
directeur général de GDF. — 
M. Pierre Gadonneix. actuellement 
chargé de mission auprès du ministre 
de l'industrie, devrait être proposé 
comme rSteaox général ds Gaz d e 
France par le c onsefl d ad m i nistra tkm 
convoqué poir une réunion a xtraorc fr - 


En RFA 


Une usine nucléaire stoppée 
pour des raisons de sécurité 


Hubert Juin est mort 

Hubert Jean est mort d'an cancer le wb> borateur dn « Monde des livres il fat 
dresfi 3 juillet après-midi. Romancier, poète, rbomme-orchestre de sa génération. D était 
essayiste, biographe, critique, jo urn a l iste, coite- âgé de soixante et on ans. 


La passion de là littérature 


L’impression d’abord qu’une 

gigantesque bibliothèque vient de 

disparaître. Et que tant de savoir 

accumulé avec patience, avec pas- 

sion, vient de nous échapper, puis- 
que nous ne pourrons plus faire 
appel & la culture """»«"«* de cet 
homme qui savait tout et qui savait 
si bien tra n smettre, et expliquer ce 

que lui avaient appris la vie et la lec- 

ture. Accessible à tous, prêt à répon- 
dre à tous ceux qui ne cess ai e n t de 
se n o urrir de lui, de l’écouter nous 

enseigner, lui Fautodidacte, que les 

grandes œuvres comme les œuvres 

mineures nous conc er n en t et que 

l’histoire littéraire se confond avec 

notre histoire. 

La voix, clair e, bizarre 

ment accentuée, qui la 

curiosité œillères, limitas, 

ht dérision, l’ enthousiasme, toujours 

désireux de faire profiter les autres 

de ses plaisirs de lecteur. Toujours 
merveilleux raconteur, capable de 
transmuer l'objet de sa pass io n. 

Né le 6 juin 1926 à Athus, en Bel- 
gique, Hubert Juin - pseudonyme 
d’Hubert Loescber, — tout en vivant 

à Paris, sur ce plateau Beaubourg 

dont il connaissait les ruelles, les bis- 

trots, les librairies et les galeries, 
avait gardA vivace, le souvenir des 

villages des Ardennes belges oh il 

avait passé son enfance, élevé pur 
ses grands-parents, mais considéré 
comme -à part », pr em ier de sa 
famille à lire et à écrire. 

« De tous ceux qui ont peuplé les 
hameaux, je suis le seul à savoir ce 

qu’est un livre : comment on le fait 

et comment on le lit ». écrit-il dans 

Célébration du grand-père. « Cette 

langue privation de culture, qui a 

été la condition des miens, qui a 

failli être mon lot. m’a donné la 

boulimie de la lecture : je fais de 

longues errances, des voyages sou- 

vent. avec l’un ou r autre, dont j’ai 
coutume de tenir chronique, 
explique-t-il encore. Alors ma table 
prend un autre aspect: les fées de 
Nodier y viennent jouer. Stendhal y 
pose le plus grand roman de la lan- 
gue française. Diderot y pèse ses 
sages paradoxes, Balzac y construit 
une société. » 

D découvre qu’il doit écrire, 
rechercher dans sa mémoire, faire 
surgir le passé, comme pour inter- 
peller ses ancêtres, faire resurgir le 
pays d’enfance où les gens ne se par- 
laient pas, muets comme les arbres. 
En 1956, 3 fait ses débuts en littéra- 
ture avec nn essai intitulé 
les Bavards, premier volet d'une 
autobiographie sans chronologie et 
sans dates qui retrouve le monde 
rural de ceux qui se taisent et pour 
qui lire est du temps perdu, pour qui 
les écrivains ne sont que des 
« bavards ». Viendront ensuite deux 
autres volets de ses essais biographi- 
ques : Célébration du grand - 


Charter tortue 
pour Minneapolis 


Deux cent quatre-vingt-deux 
enfants originaires do midi de la 
France inscrits pour un séjour lin- 
guistique organise aux Etats-Unis 
par NaceL à Tours, ont mis trois 
jours pour arriver à destination, en 
raison des ennuis mécaniques à répé- 
tition de leur avion, un Instar de te 
compagnie américaine American 
Trans Air. 

Programmé pour le mercredi 
1* juillet à 1 1 h 30, le vol a été 
retardé sur l’aéroport de Marseille- 
Provence par un problème de volet, 
puis par un début d’incendie de 
réacteur provoqué par le court- 
circuit survenu à un démarreur. En 
escale à Barcelone, l’appareil a été 
ensuite dans l’incapacité de repartir 
en raison de l'apparition d’une fis- 
sure sur un hublot. 


appareil de remplacement n’a p 
permis aux adolescents d’atterrir 
Minneapolis (Minnesota) avax 
samedi 4 juillet & 6 h 45 (béa 
française). La compagnie Americz 
Trans Air, basée à Indianapol 
(Indi&na), exploite douze Tristar i 
neuf Boeing-727. 


naâu le 7 juBer. Cens nominatjon serait 
ensuite approuvée par le conseil des 
mil «stress du lendemain. M. Gadonnei x , 
né le. 10 janvier 1943, polytechnicien, 
dpHmé de Harvard, occ u perai t ainsi le 
poste laissé vacant par M. Pierre Date- 
parta, nommé président cfEDF le 6 mai 


père (1965) et Passage avec 
rivière ( 1974) . 

Auparavant, 3 a dû faire plu- 
sieurs métiers, dont celui de repré- 
sentant en machina* agricoles, avant 
de devenir journaliste : à Combat. 

aux Lettres françaises, au Monde. 

Communiste, 3 est envoyé à Buca- 

rest, où 3 travaille quelque temps 
comme «styliste». La fin de son 

engagement politique le co n d ui ra 

vers un s c ep ti c ism e sans aigreur ni 

rancune. 



dePécritee 

Hors des chapelles et des écoles, 

ce lecteur insatiable va devenir un 

boulimique de l’écriture, publiant 

simultanément des poèmes, des 

romans, des critiques littéraires, des 

critiques d’art, des préfaces, des 
anthologies ; plus de soixante titres 

en trente ans, qui vont contribuer à 

changer nos perspectives littéraires. 

Dans ses romans — les Sangliers 
( 1958) , la Cimenterie (1962), Cha- 
peron rouge (1963), le Repas chez 
Marguerite (1966), les Trois Cou- 
sines (1968), réunis sous le titre col- 
lectif les Hameaux (Marabout, 
1978), — 3 retrouve tes personnages 

et les paysages de -son enfance 

ardezmaise. sorte de retour an pays 

natal hanté par la mort, le silence, 

tes pulsions souterraines, mêlant le 
roman noir an rom an fantastique. 

Dans ses poèmes, 3 trouve diffé- 

rents langage* — baroque, lyrique, 
engagé, — pour se révolter contre 
l'injustice ou c éléb r er Jacqueline, la 
femme aimée. 


Dans sûn œuvre critique, il 
aborde, avec la même érudition pro- 
digieuse qu’il sait rendre accessible ; 
Pouchkine, Aimé Césaire, Léon 
Bloy, Jo« Bousquet, Aragon, 
Otaries Nodier, André Hardelkt, 
qui fut son amî~ Mais 3 écrit aussi 

des études sur les peintres qu’il 

aime : Soulages, Massent, Miro. 

Velasquez et Goya. Dans son travail 

de directeur de collection, il pour- 

suit, par d’autres moyens, sa recher- 
che d’écrivain, révélant des œuvres 
inconnues ou oubliées : littérature 

fin-dè-siècle chez Christian Sour- 

gois, littérature populaire chez 
Marabout, poètes méconnus chez 
Régine Desforges. 

Ces dernières armées, 3 les consa- 
cre au plus grand, au pins prolifique, 
an plus admiré, Victor Huga Trais 
tomes de p rts de trois mifie pages 
qui r e st e ron t comme l’ouvrage de 
référence et qn*Heuri GuOtemin 
salue comme - un maUre-ttvrc ». 

Le destin a voulu que, quelques 

jouis après 1a publication du dernier 

tome de cette biographie monumen- 

tale, 3 sait : c’était le 

26 décembre dernier. 3 se croyait 

guérissable et, jusque dans ses der- 

niers moments, 3 ne cessa jamais de 
Ere, de travailler, n ot amment -peur 
ses émissions - Relectures» sur 
France-Culture : Paul Cdan, Jean- 
Paul de Dadelsen. Djuna Barnes, 
qu’il enregistra à FhÔpitaL D prépa- 
rait une fruîMirm sur le poète russe 
Khtebmkov, qUH n’aura pu achever. 

U ne reviendra pas dans sa maison 

pleine de livres oà Jacqueline 
l’attendait. Et . pourtant il avait 

encore tant de choses à éc rir e. Q va 

nous manquer. 

NICOLE ZAND. 


Métro, télévision, gestion de Teau 

L’axe Pékin - Ile-de-France 


Moins de deux ans ap rè s la 
signature à Pékin, an septembre 
1985, d’un protocole da coopé- 
ration technique sur risbanteme 
entre M. Michel Giraud, président 
de ta région Ile-de-France, et la 
maire de la capitale chinoise, les 
deux partenaires continuent et 
amplifient tous relations «fiplo- 
matiques. M. Cheng Zitong, 
maire da Pékin, a conclu, le 
2 juület à Paris, avec M. Giraud, 
un accord qualifié de < jumelage 
coopération », qui couvre cette 
fois-ci non seulement l’urba- 
nisme et les transport s , mais 
ainsi l'économie, l'industrie, les 
technologies, le commerce, le 
tourisme, la santé, la culture, la 
télévision ou la gestion muraô- 
pefe. 

Cet accord est l' aboutisse- 
ment de deux ans d'efforts et de 
présence intense d’experts fran- 
çais de HAliRIF notamment (Ins- 
titut cT aménagement et d’urba- 
nisme de la région lie d a F r a nc e) 
è Pékin et dans tes villes voisines 
comme Tianjin (six millions 
cf habitants) et Tanggu. E avant- 
port de Pétrin dans te golfs de te 
mer Jaune. 

* Noos avons proposé aux 
autorités de Pékin un véritable 
schéma (Mnctaur, avec un règle- 
ment d'urbanisme et un coeffi- 
cient d'occupation des sols 
(COS), ainsi que la création de 
secteurs sauvegardés, comme 
pour le Marais à Paris, explique 
M. Gilles Antier. chargé de mis- 
sion pour te Chine i l'IAURlF. 
Nous attendons te décision delà 
munidpaEtà pour l'automne. » 

Parmi tes dossiers communs 
entre l'He d e- F ran œ et Pékin, 
celui du métro de la capitale 
chinoise figure en téta. U existe 
deux lignes de métro, mais eües 


ont besoin d'être modernisées et 
étendues. La SOFRETU {fffiate de 
la RATP), les cons tructeurs 
groupés dans INTER1NFRA, tes 
banques françaises et ITAURtF 
ont présenté un projet aux auto- 
rités chinoises, et les pouvais 
publics pourraient, si ta com- 
mande était offici e lia u ent pas- 
sée, y consacrer 200 millions de 
francs en 1988 et en 1S&9. Mais 
la concurrence des Japonais et 
des Canadiens not am ment testa 
très vive. 

Au chapitre industriel, cent 
cmquanta-huir projets de coopé- 
ration entre des sociétés fran- 
çaises et chinoises sont parrainés 
par. le conseil régional d'Ile-de- 
France. Ils concernen t la cMmié, 
J^éteoronique, I" agro-alimentaire. 
n ot amm e nt. La tra i temen t des 
eaux est aussi un axe important 
de la coopération avec Pékin, 
dont le bilan général sera tiré la 
semaine prochaine, lors de la 
septième réunion de la commis- 
sion mixte franco-chinoise. 
M. Michel Noir, ministre du com- 
merce extérieur, se rendre è 
cette occasion è Pékin. 

La visita du maire de PSdn en 
France avait été organisée 
conjointement par M. Giraud et 
par le maire de Paris. M. Chirac 
aura d'ailleurs reçu è deux 
reprises M. Cheng Zitong. Mais, 
la Ville de Paris étant fiée par un 
accord de jumelage exclusif avec 
Rome, elle ne pouvait elle-même 
signer formeflement l'accord de 
coopération avec Pékin. C'est 
pourquoi M. Chirac n'a pas pris 
ombrage du leadership- déve- 
loppé par son ami .Michel Giraud 
(RPR). 

FRANÇOIS GROSffiCHARD. 
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